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Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Bulletin du 11 novembre. 

jjlg DE MORT. — REJET. — COUR D'ASSISES. — TÉMOINS. 

n arrêt de la Cour d'assises de là Seine, du 30 septembre 

a
 condamné à mon le nommé Alexandre Godin, dé-

!!2jiipaMe de meurtre commis avec préméditation sur sa 
-snhyxh'e dans une chambre oi 

sm de l'uspbyxic. Godin s'est pourvu e 
ée asphyxh'e dans une chambre où lui-même 

^T&nsun état voisin de l'asphyxie. Godin s'est pourvu en 
ela «ation ■ M* Henri Nouguier, avocat, a présenté un moyen tiré 

1Sl
 que'te procès-verbal des débats ne consiatait pas la pré-

témoins dans l'auditoire. 

Mais 

Saint-Laurent et 

ncral Charles Nouguier 

de la présence 

Là Gazette des Tribunaux du 15 mai demie! 
un article ainsi conçu : 

« M. Jordery s'est lait breveter pour l'invention d'u: 
lonc.liomiant a l'aide de ressorts élastiques, s'ouvrant à 

eont.'itaH 

col, 
'aide 

seule main pour laisser passage au cou et se refermant 
(le lui-même. Il va sans dire que ce col 

d une 
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de ce . 

ict
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ur, sur le rapport de M. le conseiller Vincens-

les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

a décidé que le défaut de constatation 
des témoins n'entraînait pas nullité. En consé-

qaence, elle a rejeté le pourvoi d'Alexandre Godin. 

ïtECÏlt TF.MENT] MILITAIRE. — ESCROQUERIE. — MANOEUVRES 

FRAUDULEUSES. 

Ne se rend pas coupable d'escroquerie, celui qui s'est fait re-
mettre une somme d'argent en faisant croire que ses relations 
avec les membres du Conseil de révision lui donnaient les 

movens d'obtenir l'exemption du service militaire pour trois 

conscrits par canton. 
Des faits ainsi constatés, il ne resuite pas qu'il y ait eu em-

ploi de manœuvres frauduleuses. 
Rejetdu pourvoi du procureur du Roi près le Tribunal cor-

rectionnel supérieur de Saintes (aff. Choisy), M. le conseiller 
Legagneur, rapporteur; M. Charles Nouguier, avocat-général, 

conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Louis-Antoine Artus (Seine), six ans de réclusion, at-

tentat à la pudeur sur une jeune tille âgée de moins de onze 
ans; — 2° De François Laniel (Seine), travaux forcés à per-
pétuité, vols sur un chemin public; — 3° De Pierre Martinet 
(Seine), six ans de réclusion, coups et blessures qui ont occa-
sionné la mort sans intention de la donner ; — 4° De Jean Mar-
lineau (Dordogne), dix ans de travaux forcés, émission de 
fausse monnaie d'argent ayant cours légal en France ; — 5° De 
François Nedellec (Finistère), six ans de travaux forcés, Vol. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 
seront considérés comme nuls et non avenus : 

1° A Hyacinthe Lelyou, contre un arrêt de la Cour d'assises 
de la Seine, qui le condamne à cinq ans de réclusion, pour 
faux en écriture privée; — 2" Au sieur Auguste Lepoileviu-
Saïut-Aliue, contre un arrêt de la Cour royale de Paris, cham-
bre correctionnelle, qui le condamne à huit mois de prison, 
1,500 francs d'amende et 10,000 francs de dommages-intérêts 
envers la partie civile, pour diffamation. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-
gnation d'amende, ou de production d'un certificat d'indigence 
qui les aurait dispensés de cette consignation : 

1" Marguerite Bonnafoux, contre un jugement du Tribunal 
de Ureassonne, qui la condamne à 3 francs d'amende, pour 
rçjusde se soumettre aux visites; — 2° Le sieur Virgile Mo-
tel, contre un jugement du Conseil de discipline de la garde 
nationale de Neufchàtel, qui le condamne à deux jours de pri-
son, pour refus de service et désobéissance. 

de 

œUH KOYALE DE PABIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 10 novembre. 

■ JOUUEKY CONTRE JIM. Al ARC HAUT ET IIAVEAI.| COXTI'.F.-
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''T D'ACIER. ARRET INFIRMAT!?, 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 15 mai dernier.) 

11 s 'agit dans cette affaire d'un col fonctionnant à l'aide 

tessorts d'acier élastiques. Cette invention était-elle 
connue a l'étranger 

«Cravates ? Tell 
UlUï. 
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> considérant les sieurs Marc 

Jorde" ~Vl ;n Comme conl1 cl:ii;teul 's du procédé du sieur 
nés ' ''0m' lcs co!s -cravates élastiques, les a condam-

rneiide ' J

t

Ug?me,lt da 14 mai dernier, à 300 francs d'a-

WWi ,t'llauu,) en 5,000 francs de dommages-intérêts, 
».Peignant. 

M ii ™ el liayem ont fait appel de ce jugement, 

faire' Z C0"sciiler Soussigné présente le rapport de l'af-
a
PPeîaas'

S le
 Président donne la parole à l'avocat des 

Cl
'émieux s'exprime ainsi : 

avant l'obtention du brevet de Jor-

à des cols de chemise ou à des 

s sont les questions soumises à la 

?Us venons 
l !011 du br, 

prouver à la Cour que longtemps avant l'obten-
tlas| i'|ues c^ ° U S1C '"' JordeiT> délivré en 1815, pour les cols 
s''lue; èei | le .l"'.oteudne invention avait été brevetée eu Bèl-
"*4B sien ?Tf i llsl iee doit prononcer la déchéance du bre-

^WiJieouhl- y " 1jC Procti(1é dont il s'agit étant dans le 
l!°"> «M M, u 11 ^ len""-s dc lu loi sur les brevets d'inveu-

1:1 piaiire ° et Hayem doivent être renvoyés des fins 

^We\1waC?%.permeLle
 d'abord à l'uvocat de MM. Marc 

^Piitd-,,, e la"'° connaître certins 
Ijna,, " " ,le surprise incroyable. 

?0J' 1 'cctiou,^k e ',1,!;..Jordoi 'y ,.cul sai si. de sa plat 

fails qui ont jeté sou 

"r^-vet , 

le 

ery cul saisi de sa plainte les juges 
nous apportâmes uu Tri.tunal expédition d'un 

lo«, à la dame Fleury, demeurant à 
rnbunal, à la simple Le 
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' si le 
r^ltté» rê'^T" " ava,t aen,nilc|é une remise pour obten 
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 d
"7Sue«'ens _ en Belgique. Quel ne l'ut point l'é-

laxoeatqm plaide devant vous, lorsqu'au len-

ou ses causes devaient être remises poul-

ies journaux judiciaires que ses 
procès. 

M)lni.,„.; -~Ylnic,u , nous aurait renvoyés de la plaiu-
■"««nani n'avait demandé 

, indispensable aux 
manchots, devait être parfaitement accueilli parles goutteux, 
les rhumatismés, les paralytiques, les gens affairés,' pressés, 
et la masse innombrable des honnêtes gens qui n'ont jamais su 
meilre leurs cravates. 

» La nouvelle invention était donc à la fois une bonne for-
tune pour les manchots et pour l'inventeur. C'est bien ainsi 
que l'avaient entendu deux fabricans de cols, MM. Marc llallf 
et Hayem, qui, suivant M. Jordery dès l'apparition de ces 
cols, se mirent à imiter et à vendre des cols cravates élasti-
ques. Sur la plainte en contrefaçon portée contre eux devant 
la 7; chambre par M. Jordery, M' Blanc, dans une première 
audience, a exposé les faits et excipédu brevet d'invention de 
son client. Mais M* Crémieux, avocat des prévenus, tout en 
niant la contrefaçon, a répondu à cette exhibition en donnant 
lecture d'un brevet pris en Belgique pour la même invention. 

« M. Jordery demanda la remise de la cause pour l'aire des 
vérifications, et aujourd'hui, la cause revenue à l'audience, Me 

Blanc donnait une explication fort simple : Un brevet, a-t-il 
dit, a bien été délivré en Belgique pour des cols élastiques; 
mais sur la copie lue k l'audience, il y a deux petits mots de 
moins que sur l'original, que M. Jordery, mon client, est allé 
lire lui-même à Bruxelles, et dont il rapporte à son tour une 
copie. Ces deux mots retranchés sont ceux-ci : de chemises. En 
les rétablissant dans le brevet, tout est expliqué : un industriel 
belge s'est fait breveter pour des cols de chemises élastiques, 
mais non pour des cols-cravates. 

« Le Tribunal a condamné Marc Halff et Hayem chacun eu 
300 fr. d'amende et 5,000 fr. de dommages-intérêts; il a or 
donné, en outre, l'insertion du jugement dans deux journaux 
et l'affiche au nombre de cinquante exemplaires. » 

La Cour voit dans quelles circonstances ce jugement a été 
rendu. Fxphquons-nous maintenant sur le brevet de Belgi-
que, en faisant remarquer que le jugement a été surpris par 
suite d'une erreur du copiste dans le préambule du bre-
vet d'invention, dont la rédaction est tout à fait étrangère à la 

personne brevetée et ne peut être imputée qu'à la négligence 
d'un employé. 

Le préambule qui rappelle la demande du brevet est bien 
en effet conçu dans les tei'rnes suivans : 

« Léopold, roi des Belges, 
» Vu la demande do la dame Thérèse Fleury, domiciliée à 

Liège, passage Lcnionier, 27, tondant à obtenir, aux termes 
de la loi du 25 janvier 1817, un brevet d'invention de cinq 
années, pour un col de chemise à ressort d'acier, dont elle 
déclare être l'inventeur; 

» Vu le dessin et le mémoire descriptif copiés ci-après... » 

• 11 semblerait résulter de ce préambule, reprend l'avocat, 
que l'invention a pour objet un col de chemise à ressort d'a-
cier; mais l'examen du dessin el la lecture du mémoire des-
criptif montrent bientôt qu'il y a eu là un lapsus calami, une 
erreur de copiste, et qu'il n'y a rien de plus absurde que cette 
idée d'un col de chemise à ressort d'acier. Voici le mémoire 
descriptif : 

« Le soussigué, négociant, passage Lemonier, 27, sollicite 
un brevet pour l'invention suivante. (Voir les dessins.) 

» Un cercle en acier divisé en quatre partie- rattachées par 
des petits clous, ce qui doit lui donner plus d'élasticité ; une 
des extrémités de ce cercle forme un arc-boutant, l'autre un 
i'd -c-remrant. Cet objet est destiné à être placé dans les inté-
rieurs de cols, qui auront par là l'avantage do pouvoir se poii-
ttr sans boucles ni autres ligatures. 

» Signé T" FLEURY. 

» Liège, le 10 décembre 1842. » 
M' Crémieux, s'interrompanl : Est-ce à un col de chemise 

que s'applique un pareil procédé? (Hilarité.) 
Suit la concession du brevet, en date du 5 octobre 1 8 12 . 
Celte pièce a été délivrée le 2(i mars 1817, par le secrétaire-

général du ministère de l'intérieur, et légaliste par l'ambassa-

deur de France. 
M. le ministre de l'intérieur a donné, de plus, l'attestation 

suivante : 
« Le soussigné, ministre de l'intérieur du royaume de Bel-

gique, déclare que le brevet d'invention de cinq ans accordé, 
sous la désignation de col de chemise à ressorts d'acier, à la 
dame Thérèse Fleury le 5 octobre 1842, et qui a été annulé 
par arrêté royal du 12 février 1814, a pour objet un cercle à 
ressorts destiné à être placé dans l'intérieur des cols d'hommes, 
ce qui résulte clairement du dessin et de la description an-

nexés à ce brevet. 
» Bruxelles, le 31 mai 1847. » 

Eutin dans la lettre d'envoi des doeume:is qui précèdent, 
M. le secrétaire-général du ministère de l'intérieur parle « du 
brevet accordé à la dame Thérère Fleury, le 5 novembre 
1842, pour uu cercle à ressorts destiné à être placé dans l'in-

térieur des cols-cravates. « 
L'avocat insiste sur ce fait et soutient que l'invention de 

Belgique est bien la même que celle pour laquelle Jordery a 
demandé un brevet en 1813, et qu'il y a déchéance du brevet 

de ce dernier. 
M" Crémieux s'attache à établir suhsidiaireinent que ce pro-

cédé était déjà connu à Lyon eu 1831, et qu'un sieur Maricin, 
alors simple ouvrier, el depuis négociant, offrit un de ces cols 
à M. le duc d'Orléans, lors de son passage en cette ville. 

En concluant à la réformation du jugement, M' Crémieux 
demande des dommages-intérêts pour ses cliens, à raison do la 
saisie des cols-cravates pratiquée du us leurs magasins. 

M'' Etienne Blanc défend le jugement altaqué, en insistant 
sur le mérite et la nouveauté de l'invention de M. Jordery. Les 
sieurs Marc Halff et Hayem étaient tellement convaincus de la 
validité du brevet de M. Jordery, que le sieur Hayem, associé 
de Halff, est venu trouver Jordery et lui a dit : « Vous êtes un 
jeune homme; vous avez fait une découverte utile, mais vous 
n'avez pas de capitaux; associons-nous pour l'exploilation de 
de votre procédé. » Jordery accepta ces propositions. On alla 
chez un notaire: mais mon client vit bientôt qu'on voulait le 
réduire au rôle d'un simple commis. D'après les conseils du 
notaire lui-même il rompit l'arrangement. C'est alors que les 
sieurs Halff et Hayem ont contrefait les produits de Jordery. 

M' Blanc soutient en invoquant le préambule du document 
délivré par le ministre de l'intérieur de Belgique, que le bre-
vet de M"" Fleury, s'appliquait à des cols de chemise et non 

pointa des cols-cravates. 
Quant à l'application qui aurait été faite à Lyon d'un pro-

cédé analogue à celui de Jordery par le sieur Marjein, l'avocat 
dit que le sieur Marlein est le type du contrefacteur, et que 
Jordery a intenté contre lui un procès eu contrefaçon qui n'est 

pas encore jugé. 

M. l'nvne.atuénéral Poinsot conclut à l'infirmation du 

La Cour, conformément à ces conclusions : considérant 

que la prétendue invention, objet du brevet obtenu pat 

Jordery le 10 mai 1845, n'était point nouvelle, et qu'il ré-

sultait des pièces produites qu'elle était tombée dans le 

domaine public, a infirmé le jugement de première ins-

tance, déclaré nul le brevet d'invention accordé à Jor-

dery et condamné Jordery aux dépens de première ins-

tance et d'appel. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiaeomi. 

Audience du 11 novembre. 

AFFAIRE DE LA BANDE THIBERT. CINQUANTE— NEUF ACCUSES. 

— (Voir la Gazette des Tribunaux des 5, 6, 8, 9, 10 et 

11 novembre.) 

A dix heures dix minutes, au moment où l'audience est 

ouverte, l'aucliencier annonce que la femme Pierrot désire 

adresser une question à la dame Leclerc, entendue au dé-

bat d'hier. 

Ce témoin est rappelé. 

La femme Pierrot : Madame, avez-vous un jour acheté 

chez moi des articles à un marchand comme moi? 

La femme L.cclerc -. Oui ; j'ai acheté des marchandises 

à uu nommé Mathieu, marchand à La Villette. 

La femme Pierrot : Là, voyez-vous; madame n'est pas 

plus coupable que moi, et moi pas plus qu'elle. 

On revient, sur les quatre derniers chefs d'accusation ; on 

fait revenir les témoins relatifs au cent douzième fait, con-

sistant en un vol de marchandises, et on leur fait constater 

la valeur de celles qu'on a saisies chez l'accusé Condon. 

Trois marchands, à qui ces marchandises ont été volées, 

les évaluent à 1,200 francs. Gondon les achetées à Dickers 

moyennant 400 francs. 

Un juré demande que la femme Condon soit interpellée 

sur le mot dont elle s'est servie en parlant des hésitations 

de son mari à conclure le marché de ces marchandises. 

Nous avons rapporté ce propos ; elle a dit : « Esfr-il loff ! 

La femme Gendon : G sst du patois de nos campagnes. 

M" Nogent-Saint-Laurens : C'est du bas-normand ; je 

l'établirai. 

On fait revenir un témoin du pays. 

Mt le président : Comment parle-t-on dans votre pays? 

Ze témoin: Naturellement, comme je fais ici. 

D. Que veut dire le mot loff 7 — H. Je n'en sais rien ; 

ce mot ne m'est pas connu. 

Un juré : Ce mot est-il dans le vocabulaire des voleurs ? 

Thibert : Certainement. 

rc-

ement de 

toi'***' 
raient perdu leur 

L e même juré : Que signifie-t—il ? 

Thibert : Il signifie: bête, imbécile. 

M. l'avocat-général : Mais, femme Gondon, quand on 

vous a demandé comment vous aviez pu employer ce mot, 

vous avez répondu : « Je ne nie pas que ce soit un mot 

d'argot ; tout le monde le parle dans les campagnes.»' 

La femme Gondon : J'ai dit ça comme j'aurais dit au^ 

tre chose. 

Gondon : Elle aurait pu dire autre chose. 

M. le président : Nous ordonnons que M. Allard; chef 

de la police municipale, soit entendu, en Yertu de notre 

pouvoir discrétionnaire. 

M. Allard est introduit. 

M. le président : Monsieur Allard, vous avez été en-

tendu avant-hier, et vous nous avez donné de précieux 

renseignemens sur les hommes traduits devant nous. Nous 

avons oublié de vous interroger sur le compte des fem-

mes, et aussi sur celui de quelques-uns de ces hommes; 

par exemple, sur Bompard. Savez-vous quelque chose sur 

cet accusé ? 

M. Allard : Rien, absolument. 

D. Et sur la fille Clément ? — R. Oh ! beaucoup. 

La fille Clément, levant ses bras au ciel : Peut-on dire! 

M. le président : Elle a déjà été condamnée. 

M. Allard : Plusieurs fois. 

La fille Clément : Oh ! 

M. le président : N'a-t-elle pas porté successivement 

les noms de Vatelier, de Batelier, de Bachelier et de Hya-

cinthe Clément? 

M. Allard : Elle a été condamnée sous tous ces noms. 

11 n'y a pas de doute à cet égard ; depuis vingt ans, cette 

fille vit et voyage avec des voleurs. 

La fille Clément : Depuis vingt ans, je n'ai pas quitté 

Paris, et je n'ai cependant jamais paru devant M. Allard. 

J'ai tenu une petite boutique de fleuriste avec une autre 

femme dont j'étais la première ouvrière, et les fleurs qu'on 

ne pouvait vendre dans sou magasin, je les vendais au 

marché Saint-Jean. Demandez à M. Ai ard qui dit qu'il 

a l'honneur de me connaître quel est le signe particulier 

que j'ai dans la figure? 

M. Allard : Les femmes Farfadet et Clervat m'ont 

fourni sur vous des renseignemens p'us exacts que vos si-

jugement, en se fondant sur ce que cette invention était 

connue à l'étranger avant l'obtention du brevet du sieur 

Jordery. Il est ('vident que le brevet de M"" Fleury s'ap-

plique à des cols-cravates, et non à des cols de chemises. 

Comprendrait-ondes cols de chemise soumis à cette ar-

mature : (Hilarité.) 

gnes particuliers. (S'adressant à la Cour.) La concubine 

de Bonneville a subi avec la fille Clément une condamna-

tion à Clerinont. La liile Clément doit me comprendre. 

La fille Clément : Oui, je vous comprends. 

M. le président -. La question importante pour nous est 

de savoir si une condamnation prononcée sous le nom de 

Hyacinthe Clément est applicable à celte accusée. ' Cela 

peut et doit avoir des conséquences légales. 

il/. Allard : 11 n'y a pas de doutes possibles à cet égard. 

Les renseignemens que j'ai pris sur ce poi t m'ont été 

fournis par une femme qui, depuis qu'elle est à Paris, s'y 

conduit convenablement vis-à-vis de la police. 

J/. le président : Et la fille Voilet? 

M. Allard : C'est la concubine de Dickers ; je ne la 

connais pas autrement. —>jo 

M. le président iJÇUÏx liile IVcnard? — B. Je ne sais 

d'elle que ce que le/rocès en a appris. 

D. Et la fille Thérèse Deschamps? — R. C'est une vo-

leuse de profession. Son nom a une célébrité parmi les vo-

leurs. L , ;y 
La fille Thérèse \j}e$çhamp s : Vbusyn'avoz jamais en-

tendu parler de moi^Monsie
t
ur AIJam, ce que vous dîtes, 

vous le savez par les rc^'ajpuiià 

M' f^achaud, défenseurîPlâm le Deschamps : Monsieur 

Allard ne l'ait-il pas uneconfusion entre Thérèse Deschamps 

et Lise Deschamps ? 

M. Allard : 11 ne peut y avoir de doute à cet égard ; l'i-

dentité de la fille Deschamps, ici présente, a été établie 

avant l'ouverture du procès. . 
D. Et Rueff? — B. Je ne le connais pas; j ai entendu 

dire qu'il recélait dans la rue Bambuteau. 

D. D'habitude? —R. Non ; je n'ai connu de laits de 

cel que ceux du procès actuel. 

Après cette déposition on ramène les débats sur le 113' 

chef d'accusation, vol commis à Mâchant, et à la suite du-

quel le sieur Renault, victime de ce vol, est mort de cha-

grin cinq jours après. 
Les détails de ce vol et les funestes conséquences qu il 

a eues, sont racontés à l'audience par le fils du malheureux 

Benault. 
M. le président : Vous voyez, accusés, voilà les tristes 

et déplorables conséquences des vols que vous avez com-

mis. C'est le fils de votre victime qui vient nous les fairo 

connaître. (Sensation.) — (Au sieur Benault fils :) A lex ! 

travaillez ! Puissiez-vous réussir et réparer les pertes ré-

parables que vous avez éprouvées. 
Le fils Renault, tristement : Ah ! Messieurs, ma famille 

est bien au malheur. 
Ce malheureux jeune homme regagne sa place, ou le 

suit l'intérêt compatissant de l'auditoire. 

Nos lecteurs se rappellent que, dans le compte-rendu do 

la deuxième audience, nous avons rapporté les circonstan-

ces qui tondraient à établir que la fille Voilet a été entraî-

née au vol par son amant Dickers, et maintenue par ce der-

nier dans cette voie funeste, au moyen d'actes compromet-

tans auxquels il 1a faisait assister. On est revenu là-dessus 

aujourd'hui. 
On reproche à la fille Voilet la possession d'un porte-

feuille ayant appartenu à Dickers, et trouvé sur elle 

quand oii l'a arrêtée. Ce portefeuille contenait une certaine 

poudre sur laquelle on lui demande des éclaircissemens. 

M. le président ■■ Qu'était-ce que cette poudre ? 

La fille Voilet : C'était de la poudre pour empoisonner 

les chiens. 
M. le président : Et nous savons l'usage que Dickers 

et autres ont fait de cette poudre. 
M. Vavocat-général : Fille Voilet, il y avait autre chose 

dans ce portefeuille : il y avait un ressort de montre et un 

diamant de vitrier. 

La fille yoilet : C'est vrai. 
Dickers : Le diamant de vitrier m'était resté de l'époque 

où je travaillais de mon état de peintre. Cet instrument ne 

peut être d'aucune utilité pour commettre des vols. De-

mandez ça à Thibert et à Chobeaux, qui peuvent se van-

ter d'être de bons connaisseurs. (On rit.) 

Il ne reste plus de témoins à charge. 
On entend quelques témoins assignés à la requête d' s 

accusés, notamment à celle de Commun, aubergiste à La 

Chapelle. 
Deux adjoints au maire de cette commune fournissent 

de bons renseignemens sur cet accusé. 
Thibert et Plumeraud persistent à déclarer que Com-

mun a fait délivrer des passeports à plusieurs forçats li-

bérés. 
On e ilend sur ce point M. Monval, alors commissaire 

de police à La Chapelle. Ce témoin déclare que Commua 

était connu sous la dénomination du Bonhomme. C'était 

sa femme qui dirigeait tout chez lui. 

La maison de Commun était à côté de celle d'un nommé 

Legris. Cette dernière était, dit M. le commissaire de po-

lice, une véritable foire de Beaucaire... de voleurs, sans 

cesse surveillée par la police. 11 sait que Philippe Commun 

a fait délivrer des passeports à des hommes suspects; 

mais le témoin pense que Commun a été faible et com-

plaisant. 
M. Villemain, propriétaire de la maison qu'habite Com-

mun, habitant lui-même cette maison, ancien maire de La 

Chapelle, donne sur cet accusé de bons renseignemens. 

Pruvos : et Plumeraud reviennent sur les déclarations 

qu'ils ont faites sur Commun. Ainsi Plumeraud persiste 

dans ce qu'il a dit : Commun allait chez Legris, où il ai-

dait les voleurs à faire des rouleaux pour le charriage 

(vol à l'américaine). 
Commun : Je ne sais pas ce que c'est que ces rouleaux. 

Mais, tenez, j'apperçois ici l'ancien brigadier de gendar-

merie de La Chapelle ; demandez lui ce qu'on pensait de 

moi dans le pays. 

Cet agent de la force publique, de service à l'andience, 

s'avance, dépose son schako et son sabre, et se dispose à 

prêter serment. M. le président déclare qu'il ne peut l'en-

tendre qu'à titre de renseignement et sans prestation de 

serment. 

Joseph-Pierre Vital, brigadier de gendarmerie. 

D. Vous étiez en résidence à La Chapelle ? — R. Oui. 

I). Vous y avez connu Philippe Commun ? — R. Oui. 

D. Quelle opinion avez-vous sur lui? — R. Il jouissait 

d'une bonne réputation. 

Éf. le président : Commun, avez-vous des questions par-

ticulières à faire à ce témoin ? 

At Boinvilliers, défenseur de Commun : Voilà tout ce 

que nous voulions savoir. 

Gosset a fait assigner aussi deux ou trois témoins qui 

déposent sur sa moral ité. 

L'accusé Boudet a fait assigner M. Burnier, pasteur de 

l'église protestante, desservant la chapelle Saint-Maur. M. 

le pasteur a acheté des meubles à Boudet ; il a remarqué 

que cet accusé était un de ses auditeurs les plus assidus. 

11 sait que Boudet se couchait souvent à huit heures du 

soir, ce qui a donné au témoin uue opinion favorable des 
mœurs de cet accusé. 

Sur l'observation de l'un de MM. les jurés, M. le prési-

dent ordonne qu'on ira de suite chereher le quincaillier de 

la rue Saint-François qui aurait pesé des robinets de cui-

vre vendus à Boudet par Thibert. 

Chobeaux n'a pas dédaigné de faire assigner deux té-

moins à décharge. Le premier est un sieur Paquet. 

Chobeaux : Le témoin sait-il si Thibert m'a menacé ' 
Le témoin : Non. 

M. le président, au témoin : Allez vous asseoir. 

Chobeaux: Demandez, un peu au témoin s'il reconnaît 

ici un petit domestique qu'avait Thibert. 

M. leprésident : Pourquoi cette question ? 

Chobeaux : Dam ! parce que»... 

M. k président : A quoi est-ce utile? 

Chobeaux : Bon ! alors ça sera pour plus tard. 

M. le président : La question ne sera pas posée ; nom» 

l 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 13 NOVEMBRE 1847 

sommes juge de l'opportunité et de la convenance des 

questions. 
La femme Paquet est entendue. 
Chobeaux: Madame peut dire si Toussaint Barthélémy 

n'avait pas, chez elle, des vomissemens de sang. 

[Le témoin : C'est vrai. 
Thibert : Mais ça ne l'empêchait pas de voyager ? 

Le témoin : Ah ! non ; il était malade un jour ou deux, 

et puis il voyageait. 

Thibert: Ah \ 
On n'a pas oublié que Chobeaux fait tous ses efforts 

pour disculper Toussaint. 

Savatier, charron à Chartres, fait entendre aussi un té-

moin à décharge. 
M' Lachaud ajoute dans son intérêt, à titre de rensei-

gnemens, que son client n'a pas été arrêté ; qu'il a été 

laissé en liberté pendant l'instruction, et ne s'est constitué 

que depuis huit jours. 
M. le président : S'il ne s'était pas constitué, on l'au-

rait arrêté. Au reste, il n'est pas le seul qui ait été l'objet 

d'une semblable tolérance. 
M Lachaud : Je n'en connais qu'un autre dans la même 

position. 
M. le président : On l'a eue pour d'autres qui en ont 

profité pour s'échapper. 

M' Lachaud : Savatier n'a pas fui, lui : il s'est constitué 

prisonnier. 
Un autre témoin vient faire connaître des faits relatifs à 

plusieurs vols commis en 1844 dans les environs de Char-

tres. 11 a reconnu sa voiture devant la porte de Savatier. 

M. le président : C'était un des faits jugés à Chartres et 

sur lesquels il faut s'expliquer. H faut qu'il soit bien en-

tendu que ces faits sont lout-à-fait indépendans de ceux 

3
ue nous avons à juger aujourd'hui. Nous avions deman-

é le dossier de ces affaires ; mais nous avons ici, à nos cô-

tés, l'un de nos collègues, M. le conseiller Hémar, qui peut 

nous renseigner à cet égard. Preudhomme, vous devez re-

connaître M. le conseiller. 

Preudhomme : Oh ! que oui. C'était notre président de 

Chartres. 

M. le conseiller Hémar, parlant de son siège : En 1845, 

les trois accusés Dufour, Preudhomme et le père Auger dit 

Langrade, qu'on appelait alors père Bastien et père Nico-

las, ont comparu devant le jury d'Eure-et-Loire, sous pré-

vention de quatre vols ; les trois premiers avaient été com-

mis à Lisieux, et consistaient : le premier, en une voiture 

dite marengotte ; le deuxième, en une voiture dite mar-

chande, et le troisième en un cheval. 

11 y avait un quatrième vol, celui d'un cheval commis 

dans la commune de Lost. Dufour, Preudhomme et Lan-

grade ont été condamnés sur les trois premiers vols ; Du-

four a de plus été condamné sur le quatrième. Ces faits 

n'avaient aucun rapport avec ceux d'aujourd'hui. 

M. le président : Savatier, vous avez été entendu à ces 

débats de Chartres comme témoin? 

Savatier : Oui, je l'ai dit. 

M. leprésident : Votre conduite y a été sévèrement ap-

préciée, et vous avez reçu des reproches du magistrat qui 

présidait alors. 

Savatier : Jamais! vous avez les papiers sous les yeux. 

Savatier n'a pas compris encore que M. le conseiller qui 

vient de parler était le président de la Cour d'assises de 

Chartres. 

M. le président : On croit se rappeler qu'il vous a été 

reproché de vous occuper un peu trop à dénaturer des 

voitures. 

Savatier : Je n'en ai jamais dénaturé. 

L'audience est suspendue à une heure moins un quart 

Une demi-heure après l'audience a été reprise. 

La parole a été donnée à M. l'avocat-général Croissant, 

ui a fait le réquisitoire de cette affaire devant la chambre 

'accusation, et qui a rédigé l'acte d'accusation. 

Ce magistrat a occupé la fin de l'audience, et son réqui-

sitoire est loin d'être terminé; il occupera, nous le pensons 

une grande partie de l'audience de demain. M. l'avocat-

général de Thorigny prendra sans doute la parole pour 

achever la tâche commencée aujourd'hui par son collègue. 

climat excite chez moi le système nerveux à l'excès. » 

Tout cependant faisait espérer qu'on verrait prochaine-

ment la fin de ces crises qui semblaient perdre chaque Ibis 
de leur intensité. 

» Le 31 octobre, M. Bresson avait été reçu en audience 

solennelle par le roi de Naples, qui l'avait accueilli avec 

une grâce et une distinction toutes particulières. Le len-

demain, après avoir travaillé dans son cabinet et rédigé la 

dépêche qui rendait compte de sa réception, il était a'ié 

passer la soirée au théâtre Saint-Charles, était rentré à 

son hôtel sur les minuit, et s'était couché. Il paraît que 

vers la fin de la nuit il a été saisi d'un accès de fièvre 

chaude, s'est levé, a pris un rasoir, et devant sa cheminée 

s'est coupé la gorge. Le bruit de la chute de son corps sur 

le plancher a éveillé M'"* la comtesse Bresson, qui est ac-

courue et a trouvé son mari baigné dans son sang. On peut 

juger de l'affreuse douleur de M"" Bresson. Tout secours 

était inutile, M. Bresson était mort. 

» M"" Bresson ramène en France le corps de son mari. 

Le bateau à vapeur français le Magellan, sur lequel elle 

est embarquée, a dû quitter Naples le 6 novembre. » 

Malgré ce qu'on vient de lire, toute incertitude parait 

n'être pas dissipée sur la nature de la catastrophe qui a ter-

miné la vie de M. Bresson. 

On lit dans le Nouvelliste de Marseille : 

« Un horrible mystère plane sur ce sinistre événement ; 

mille bruits ont été répandus dans le public napolitain... 

Malgré nous, nous ne pouvons chasser de notre esprit 

l'affreuse idée que notre célèbre et regrettable ambassa-

deur pourrait bien avoir été victime d'un abominable as-

sassinat. 

» Espérons que les ténèbres qui enveloppent encore ce 

tragique événement seront bientôt dissipées, et que nous 

saurons enfin si la mort de M. le comte Bresson est l'oeuvre 

d'un accès de désespoir ou de démence, ou bien le produit 

d'un exécrable attentat. » 

.1 

CHRO^iaUE 

DEPABTEMENS. 

Hier, à midi, 

roya-

— GmoxDE (Bordeaux), 9 novembre 

a eu lieu, auPalais-de-Justice, la rentrée de la Cour 

le et des Tribunaux. Cette solennité annuelle était encore 

rehaussée par l'installation de M. le premier président de 

La Seiglière et de M. le procureur- général Caussin de Per-

ceval, On remarquait dans le nombreux auditoire qui 

remplissait l'enceinte de la 1" chambre, Mgr l'archevê-

que, MM. les généraux de Sillègue et Hurault de Sorbée, 

M. le maire el d'autres autorités de la ville. La Cour était 

au complet et en robe rouge; le Tribunal de première 

instance, le Tribunal de commerce et le barreau étaient 

également présens. 

M. l'avocat-général Desgranges Touzin a orononcé le 

discours d'usage. M. le président Desgranges Bonnet a re-

quis l'installation de M. le premier président de chambre 

et de M. le procureur-général. 

PARIS, 11 NOVEMBRE. 

— Ce soir, à cinq heures un quart, au moment où le 

Boi revenait de Fontainebleau par le chemin de fer de 

Corbeil, et sortait du wagon royal dans la gare du chemin 

de fer d'Orléans pour monter en voiture, une détonation 

s'est fait entendre. Heureusement cette détonation prove-

nait d'un simple accident. Un valet de pied, en retirant 

les effets des voitures de suite, avait laissé tomber le pis-

tolet d'un des officiers d'ordonnance. L'arme, en tombant, 

a fait feu par l'effet de la percussion. Le pistolet a été re-

trouvé dans son étui sur le quai de la Care ; la balle a été 

également retrouvée, et dans la direction opposée à celle 

où se trouvait le Roi. Personne, du reste, n'a été blessé. 

Ces faits ont été immédiatement constatés par M. le préfet 

de police, qui accompagnait le Roi, et par toutes les per-

sonnes présentes. (Moniteur parisien.) 

— On lit dans le Journal des Débats : 

« Nous n'avons reçu encore que peu de détails sur l'af-

freux événement qui a privé la France d'un de ses plus 

nobles enFans, le gouvernement du Roi d'un de ses agens 

les plus distingués, et une famille honorable à tous égards 

d'un fils, d'un frère, d'un époux qui faisait, à juste titre, 

sa gloire et son bonheur. 11 est toutefois certain que M. 

Bresson s'est tué. Quelle a pu être la cause de cette fu-

neste résolution? 

» (jeux qui ont connu M. Bresson, ceux qui ont pu ap-

précier l'affection si vraie et si tendre qu'il portait à son 

digne père, à sa femme si distinguéesous tous les rapports, 

à ses frères; ceux qui savent combien il était l'esclave de 

ses devoirs, sont obligés d'évoquer leurs souvenirs et de 

se rappeler qu'il y a quelques années il a failli périr d'u-

ne fièvre cérébrale, el qu'à la suite de cette terrible ma-

ladie, il élait resté sujet à des indispositions intermittentes 

qui provoquaient de lemps à autre des transports au cer-

veau. Dans une dernière lettre à son vénérable père, M. 

Bresson, conseiller à la Cour de cassation, après lui avoir 

exprimé son tendre attachement, il ajoutait : « Je sens 

que je suis plus homme du nord que du midi. Co beau 

On lit dans le Sud de Marseille, feuille qui reçoit des 

communications de la préfecture de Marseille : 

Est-ce un assassinat, est-ce un suicide? Les détails 

nous manquent absolument sur cette catastrophe dont au-

cun avais officiel n'est parvenu à Marseille, mais qui, mal-

gré cela, n'en paraît pas moins certaine. 

» S'il était vrai qu'un suicide eût mis fin à une exis-

tence si noblement remplie, on ne pourrait l'attribuer cer-

tainement qu'à un dérangement subit des facultés intellec-

tuelles qui, chez M. le comte Bresson, étaient si éminen-

tes. Nous avons eu sous les yeux une lettre du 26 octobre, 

de six jours seulement antérieure à la catastrophe ; elle est 

écrite tout entière de la main de M. le comte Bresson: 

cette lettre, bien loin de trahir des préoccupations étran-

gères à ses hautes fonctions, prescrivait les mesures né-

cessaires pour que les approvisionnemens et les équipa-

ges indispensables à un grand train de maison lui fussent 

expédiés. L'ambassadeur entrait à cet égard dans les 

moindres détails. M. Bresson était arrivé depuis très peu 

de jours à Naples.» 

Le Courrier de Lyon esl plus explicite ; il intitule son 

article : Assassinat du comte Bresson. 

Une léttre de commerce, adressée à une maison de no-

tre ville et datée de Naples 2 novembre, porte : 

« Une nouvelle affreuse circule par la ville : le comte 

Bresson, ambassadeur de France, arrivé ici depuis trois 

jours, a été trouvé ce matin, à cinq heures, assassiné dans 

son lit, à l'hôtel des Ambassadeurs. 

» Un de nos amis, qui venait de parler au maître d'hô-

tel du comte, nous disait que le comte Bresson se trou-

vait hier soir au théâtre San-Carlo, causant joyeusement 

avec les perso unes de son entourage. » 

— M. le conseiller de Maleville, président de la seconde 

section de la Cour d'assises, a nommé aujourd'hui les con-

seils des accusés qui devront être jugés pendant la secon-

de quinzaine de ce ce mois. 

Voici la liste des affaires : 

Le 16, Bourgoin, vol par un domestique; Cottin, vol à 

l'aide d'effraction dans une maison habitée ; femme Von-

zaberer, vol par une femme de service à gages. — Le 17, 

veuve Hugot et Hugot fils, vol par une servante à gages et 

recel; tille Ladevèze, infanticide. — Le 18, Maggino, vol 

avec escalade la nuit dans une maison habitée ; Perrière, 

vol par un serviteur à gages. — Madamour, faux en écri-

ture privée. — Le 19, lmbert de Saint-Brice et fille Bibier, 

vol à l'aide de fausses clés ; Bénad, Magrot, Chebeaux et 

huit autres, vols commis la nuit à l'aide d'escalade et d'ef-

fraction dans des maisons habitées. — Le 20, suite de 

l'affaire Bénad et autres. — Le 22, Lepina, vol à l'aide 

d'effraction ; Fasquelle, banqueroute frauduleuse. — Le 

23, Guettard et Dournel, outrage à la morale publique par 

la mise en vente de médaillons obscènes ; Evra, faux en 

écriture de commerce et vol par un serviteur à gages ; De-

laferrière et fille Hannequin, vol de complicité avec fausses 

clés et effraction. — Le 24, Tellier, contrefaçon de mon-

naie et vol par un ouvrier ; Mourot, tentative d'assassinat. 

— Le 25, Lemaire et Daguerre, abus de confiance par un 

salarié ; Crosse et Griffoul, vol par un serviteur à gages ; 

Michel, faux en écriture de commerce. — Le 26, Berger, 

vol par un domestique ; Maillier, tentative de vol avec es-

calade et effraction ; Calmels et Forton, vol à l'aide d'ef-

fraction. — Le 27, veuve Biron et Petit, empoisonnement 

commis de complicité sur le sieur Biron. — Le 29, Be-

noits, attentat à la pudeur sur un enfant de onze ans. — 

Le 30, Descours, abus de confiance par un salarié. — Veu-

ve Clerc et Verdès, avortement commis de complicité. 

— Le nommé Saint-Genois, voiturier, était traduit au 

jourd'hui devant la police correctionnelle (6* chambre), 

sous la double prévention d'exercice illégal de la méde-

cine et d'escroquerie. 

Deux témoins exploités par cet Esculape de bas étage 

sonl appelés en témoignage. Le premier est la femme 

Thibault, marchande de vins à Ivry. 

« Depuis plus de six mois, dit la femme Thibault, mon 

fils, âgé de vingt-trois ans, dépérissait de jour en jour ; il 

était atteint d'une maladie de poitrine, et tous les secours 

de la médecine étaient impuissans à le soulager. Dans le 

mois de septembre, le prévenu se présente au comptoir et 

demande un canon de vin. 11 se trouvait là des camarades 

de mon fils qui me demandaient de ses nouvelles ; sur ma 

réponse qu'il allait fort mal, cet homme me dit : « Com-

ment ! Madame, vous avez un fils malade? Qu'il est heu-

reux pour vous que je sois entré dans votre établisse-

ment ! je sauverai votre fils; j'en ai sauvé bien d'autres 

que les médecins avaient abandonnés... » L'espoir de voir 

mon fils sauvé me fit écouter les paroles de cet homme : 

« Laissez-moi seulement lui regarder les yeux , ajouta-

t-il ; je vous dirai tout de suite ce qu'il a et dans combien 

de jours je le mettrai sur pied. •> Je l'introduisis dans la 

chambre de mon fils. Le prévenu regarda le malade quel-

ques instans sans rien dire; il avait l'air grave, tenait son 

menton dans ses mains, et hochait de temps en temps la 

tête. Enfin il me dit : « On vous trompe, Madame ; votre 

lils n'est pas plus poitrinaire que moi. Il n'aurait pas ces 

yeux-là s'il était attaqué des poumons. Laissez-moi faire • 

dans neuf jours il pourra aller au bal. » J'eus la faiblesse 

d'ajouter foi à ce que me disait ce charlatan. 11 s'installa à 

la maison ; et pendant dix-sept jours qu'il y resta il ap-

pliquait chaque matin à mon lils, sous la plante des pieds 

un emplâtre de feuilles de noyer enduites de résine, en 

[ nous disant que par ce moyen l'inflammation qu'il avait 

dans la poitrine descendrait dans les pieds, d ou on la e-ï^^altretrt» facilement. L'é.atde mon hls allait 

toujours en empirant, et il est mort.. » . 

M le président: Avez-vous donne de argent a cet 

homme pour les lemèdcs qu'il administrait ? 

Le témoin : Je ne lui ai donné qae 7 trancs qu .1 m a 

demandes en quittant la maison ; mais pendant dix-sept 

jours qu'il a vécu chez nous, il a bu et mange comme un 

régiment. 11 a consommé à lui seul une leuillettc de vm 

de°l 80 bouteilles. 
La demoiselle Busnière fait une déposition analogue. Le 

prévenu lui a donné de l'huile dans une petite hole et des 

herbes sèches, en lui disant d'appliquer ce topique sur 

une tumeur qu'elle avait au cou, en lui assurant qu elle 

serait guérie en quelques jours. 
M. leprésident : Quelle somme lui avez-vous remise? 

Le témoin : Quatre frans ; c'était tout ce que je possé-

dais, il a bien fallu qu'il s'en contentât. 
M. le président, à St-Gcnois : Qu'avez-vous a répondre 

aux déclarations que vous venez d'entendre? \
t 

Le prévenu : J'ai près de cinquante ans et j'ai été sou-

vent malade; toujours je me suis guéri, sans le secours des 

médecins, avec des feuilles de noyer et de la résine appli-

quées sous la plante des pieds. M'étant trouvé fort bien 

de ce remède, j'ai voulu faire profiter l'humanité de ma 

découverte; voilà tout mon crime. C'est mon bon cœur et 

le désir d'être utile qui m'ont fait agir. 
M. Amédée Roussel, avocat du Boi : Malheureusement 

vous avez déjà subi cinq condamnations pour vol, escro-

querie, ban rompu et vagabondage. 

Le prévenu : C'est la faute de ce siècle égoïste et in-

grat. Avec ma découverte, je devrais nager dans l'opu-

Icncc 
Le Tribunal condamne ce génie méconnu à deux mois 

d'emprisonnement. 

— Le Tribunal correctionnel (7
E chambre) était de nou-

veau saisi aujourd'hui d'une poursuite en tromperie sur la 

nature de la marchandise. H s'agit encore de sangsues. 

Cette poursuite était dirigée contre la femme Terrasse, 

marchande de sangsues de la rue de la Harpe, et quatre 

marchands en gros, les sieurs Genty, Barthe, Laurens et 

Vauchelle, de qui elle avait déclaré, dans l'instruction, 

acheter habituellement ses sangsues. 

Un seul témoin a été entendu : c'est M. Sergent, ancien 

capitaine d'artillerie. 

Le 20 juin, dit le timoin, j'envoyai ma gouvernante 

m'acheter des sangsues. Elle m'en rapporta douze, toutes 

très grosses, mais moins vives qu'elles ne sont habituelle-

ment. Des douze, une seule piqua et tomba presque aus-

sitôt ; je la pressai légèrement : il en sortit du sang ; je 

pressai également les onze autres, en jetant sur chacune 

d'elles un atome de sel : toutes rendirent du sang en 

abondance. S'il y a tromperie, me dis-je, il y a aussi une 

inhumanité iuqualiliable ; je veux en avoir le dernier mot. 

Et j'allai tout droit chez le commissaire de police de mon 

quartier. Je ne savais pas où ma gouvernante avait acheté 

les sangsues ; je me fis accompagner par elle pour qu'elle 

m'indiquât le marchand. Elle me montra la boutique de la 

femme Terrasse. Je dis au commissaire de police: « Je ne 

vous ai pas apporté les sangsues, car ce serait inutile et 

cela ne prouverait rien ; on pourrait dire ou qu'elles m'ont 

servi, ou que je les avais achetées ailleurs ; mais veuillez 

en faire acheter chez la femme Terrasse par qui vous vou-

drez ; vous les ferez examiner, et nous saurons à quoi nous 

en tenir. » M. le commissaire de police en fit acheter une 

demi douzaine par sa concierge. 

Quelques jours après, désireux de savoir où en était 

cette affaire, que je considérais comme d'utilité publique, 

j'allai à la Préfecture de police, au bureau sanitaire. L'em-

ployé me dit que les six sangsues saisies étaient tombées 

en pourriture, et qu'on les avait jetées. Je craignis quel-

que négligence de la part de l'employé, et j'écrivis à M 

le préfet de police, qui aussitôt fit acheter de nouvelles 

sangsues chez la femme Terrasse. S'il en a été soumis à 

l'expert, ce sont ces dernières qui, je crois, étaient au 

nombre de neuf. 

M. Chevallier, chimiste, professeur à la pharmacie cen-

trale : J'ai été chargé d'examiner une centaine de sang-

sues, achetées, m'a-t-ou dit, chez la femme Terrasse, 

j'en ai trouvé 92 gorgées et 8 pures seulement. Cela m'a 

d'autant plus étonné que depuis le jugement que vous 

avez prononcé l'année dernière, le gorgement est devenu 

très rare. La conséquence de ce jugement a rendu un 

service immense à la population de Paris ; dans quinze 

visites faites dernièrement chez les marchands de sang-

sucs, on en a pas trouvé une seule gorgée. 

M. Mahou, avocat du Boi : Cependant on prétend qu'il 

est encore difficile de trouver des sangsues pures chez les 

marchands ; est-ce donc qu'il leur serait difficile de les 
distinguer ? 

M. Chevallier : Quand les marchands le veulent , ils 

peuvent toujours acheter et vendre de bonnes sangsues ; 

rien n'est plus facile que de les reconnaître. 

M. le président, à la femme Terrasse : De qui teniez-

vous les sangsues achetées chez vous et qui ont été sou-

mises à l'analyse? 

La femme Terrasse : J'achète chez tous les marchands; 

je ne pourrais dire quel est celui qui m'a livré celles dont 
vous parlez. 

M-le président : Vous reconnaissez que vous avez acheté 

des sangsues chez vos quatre co-prévenus, les sieurs Gen-
ty, Barthe, Laurens et Vauchelle. 

La femme Terrasse : J'ai acheté chez eux comme chez 
les autres. 

Les quatre marchands en gros ont nié avoir vendu les 

sangsues soumises à l'examen de M. Chevallier. 

M* Moulin leur défenseur a exposé en peu de mots que 

rien n'établissait la prévention à leur égard; il a ajouté 

que, dans les dernières visites dont ils ont été l'objet, 

aucun n'avait été trouvé détenjeur d'une seule sangsue 
gorgée. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Jourdain, les a 

renvoyés de la poursuite, et sur les réquisitions de M. 

l'avocat du Roi, il a condamné la femme Terrasse à six 

mois de prison et 50 francs d'amende. 
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torturée à plaisir. Vous dites que je suis fière, vous rnwT' 
grande dame ! moi qui vous vas a. peine à l'épaule et du * 
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toute entière dans ton cœur... » ""' 

Après la passion qu'expriment ces lettres, il était diffi 

cile de ne pas faire un jour ou l'autre quelque imprudent 

Le mari fut mis sur la trace de l'intrigue; et, à défaut 1 

flagrant délit, la correspondance fut saisie dans une pelib 

chambre louée pour les entrevues, et elle ne laissait aucun 

doute sur les relations des prévenus. Aussi le Tribunal 

malgré les efforts de M" Genret, défenseur des deux cou-

pables, les a-t-il condamnés chacun à trois mois d'empri-

sonnement. Le jeune homme paiera en outre 100 fr. d'a-
mende. 

— Une affaire portée aujourd'hui devant le 2' Conseil 

de guerre, présidé par M. le colonel Montigny, a donne 
lieu à un incident assez singulier. 

Dans une rixe engagée au cabaret, le nommé Prudhom-

me, canonier-conducteur au 5
E régiment d'artillerie, avait 

tiré son sabre et porté un coup de pointe à un sieur Bru-

gneaux. La blessure, bien que faite dans la direction du 

cœur, n'eut aucune suite fâcheuse , le sabre arrêté par la 

blouse, la veste de gros drap et le gilet du sieur Bruguaux, 

n'ayant pénétré qu'à la profondeur d'un centimètre. 

Prudhomme comparaissait aujourd'hui devant le Con-

seil de guerre pour répondre de cette action. Le sieur lira-

gneaux était cité comme témoin ; mais, lorsque vient son 

tour de déposer, il prétend n'avoir été ni blessé ni même 

touché par le prévenu. Cette déposition ne pouvait être ac-

ceptée en présence du certificat délivré par le médecin qui. 

au moment de l'événement, avait constaté la blessure sut 

la poitrine, fait également attesté par le procès-verbal dit 

commissaire de police. 

M. le président, M. le rapporteur et M. le commissaire 

du Roi de Laverdo, capitaine d'état-major, insistent vai-

nement pour ramener cet homme à la vérité. Le commis-

saire de police appelé comme témoin, affirme avoir vu la 

blessure qu'il a fait panser par le docteur Leroux, et maut-

tient son procès-verbal. Sur l'invitation de M. leprésident, 

M. le commissaire du Roi fait lecture de la loi pénale re-

lative au faux témoignage. Brugneaux est inébranlable, il 

nie la blessure. , . 

M. le président alors ordonne l'arrestation du témoin, 

et les gendarmes s'emparent du sieur Brugneaux. 

Après cet incident, le Conseil procède à l'audition des 

vent* 

elle 

Denière, le fabricant de bronzes bien connu 

de la rue de la Chaussée - d'Antin , est propriétaire et 

exploite un brevet d'invention de M. Amlart, pour la fa-

brication des couverts à l'aide du laminoir. H portait au-

jourd'hui, devant le Tribunal correctionnel, une plainte en 

contrefaçon contre deux des anciens ouvriers du 

Amlart, aujourd'hui en fuite, les sieurs Artaud et 
langer. 

Le Tribunal a donné défaut contre eux, et les a con-

damnés chacun à 125 francs d'amende, et solidairement à 

payer à M. Denière la somme de 500 francs, à titre de 
dommages-intérêts. 

— Le prévenu qui comparaît devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle sous l'inculpation d'outrage à des 
agens delà force publique dans l'exercice de leurs fonc-
tions, est un quadragénaire de force athlétique ; il porté 
une barbe moyen-âge inculte et à tous crins 

sieur 

Bou-

aulres témoins. 
M. Plée, capitaine-rapporteur, soutient la préve 

M" Boberl-Dumesnil présente la défense de 1 artilleur, 

qui, étant pris de vin, ne savait ce qu'il faisait. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, déclare PruaW 

me coupable sur les trois chefs de la prévention, 

condamne à la peine de deux ans de prison. , „
u

_ 

On appelle une autre affaire, et Brugneaux reste a 

dience placé entre les deux gendarmes. . n 

Cette affaire terminée, M* Robert Dumesnil deman" 

parole, qui lui est. accordée par M. le président. 

Le défenseur : L'homme que vous venez de piaf* 
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nez témoignent suffisamment que l'usage de l'eau dans sa 

boisson ne fait pas partie de ses habitudes. 

Le chef de ronde est entendu comme témoin. Nous 

témoin; 
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voit dans la nécessité de maintenir 1 erres» 
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lois pénales. Par une réaction analogue, la partie 

ne
 d'Italie transformée en royaume Lombardo-

. ^ reçut pour loi,, -au lieu de ses Codes criminels 

^''Toti imités des nôtres, une traduction italienne du 

T^nal autrichien que nous venons d'analyser. Dans_ 
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 Etats, au contraire, 

' oDtinuèrent à être pratiques, 

.'ils durent subir. 

maintenus 

sauf quelques modifiea-

"°M is hienlôt, dès les premières années qui suivirent les 

, .
 emen

s de 1815, se produisit sur les divers points de 

f'^rone en se transmettant d'un Etat à l'autre, un mou-

■ent très prononcé de réforme pénale et de codification 

nouvelle, qm fut encore activé par la 
i mimée aux esprits depuis notre révolution de 1830. Ce 

uiuvemènt, qui a déjà donné naissance à un grand nom-
bre de Codes modernes de pénalité et de procédure pé-

tendance générale 

nale, continue encore son action d'année en année; et là 

on des Codes nouveaux n'ont pas encore été adoptés, nous 

trouvons des projets de Code sollicités par les populations, 

par les assemblées qui servent d'organes à leurs vœux, 

ou préparés par les gouvernemens. 

Si nous nous arrêtons aux résultats produits par ce 

mouvement et dès aujourd'hui acquis, voici l'état législa-

tif dans lequel les principaux Etats de l'Europe se présen-

tent à nous sous le rapport du droit criminel. 

L'Italie, à côté du Code pénal autrichien, traduit officiel-

lement et mis en vigueur en 1815 dans le royaume Lom-

barde- Vénitien , et indépendamment du Code pénal de 

Parme et Plaisance, de 1820, imité du nôtre, et du règle-

ment sur les délits et sur les peines, de 1832, pour les 

Etats de l'Eglise : l'Italie nous offre deux Codes princi-

paux de pénalité : le Code général de 1819, pour le royau-

- me des Deux-Siciles, et le Code pénal de 1839 pour les 

Etals continentaux du roi de Sardaigne. 

Les lois pénales et les lois de procédure criminelle du 

royaume des Deux-Siciles ne sont pas une oeuvre originale 

de première main ; c'est un legs de la domination fran-

çaise, recueilli, approprié et modiiié par le génie napoli-

tain. Le fond, c'est notre Code pénal et notre Code d'ins-

truction; sur lesquels d'un côté la royauté restaurée, avec 

ses.idées pratiques d'absolutisme et de théocratie, et de 

l'autre la science napolitaine, avec ses éludes théoriques 

de morale et de pénalité, ont exercé chacune leur influen-

ce. Tel est le double caractère que présentent ces lois 

considérées dans leur ensemble. 

Ainsi, publiées en 1819, elles ont devancé sur beau-

coup de points les améliorations que nous ne devons en 

France qu'à la loi du 28 avril 1832. Douze ans avant que 

œtte réforme s'effectuât, elles ont supprimé du catalogue 

des peines : le carcan, l'exposition, la marque, la mutila-

tion du poing. (Art. 3, lois pénales.) 

La mort civile, héritage malheureux des pénalités et des 

ictions subtiles d'un autre âge, a été effacée des lois civi-

»* !»issi bien que des lois criminelles, et remplacée par 

', es dispositions qui, bien qu'analogues, ne présentent pas 
les

mêmes inconvéniéns. (Art. 6; lois pénales.) 

™U1 > dans le premier article du Code pénal, comme 

Pour épigraphe et par manière d'axiome : « Aucune peine 

' ^tinlanmnte. » Cette disposition est fondée sur ce que 

^ '«arme en soi résulte du crime, de sa nature ou de sa 

swite; c'est l'opinion publique qui l'inflige (1); elle n'est 

[:
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i Pouvoir du législateur. La loi romaine en jugeait 

»®i lorsqu'elle dit : Factum lex notât, non sententia . 
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e accessoire au dernier supplice, il a cru ce-

ut pouvoir encore introduire des variétés dans cette 

Pi écég é aussi dans le Code napolitain la loi de sacrilège 

que la Restauration inaugura quelques années plus tard, 

-es lois des Deux-Siciles sur la procédure nous offrent 

■ même caractère que ses lois pénales. Ainsi, à côté d'a-

méliorations évidentes dans les détails, par exemple sur 

^8 «.verses sortes de mandat (articles 1 14, 115), sur leur 

formation par les Tribunaux (article 110), sur la liberté 

sous caution (article 132), toutes dispositions extensives 

os garanties dues a la liberté individuelle : on trouve le 

droit de la défense > ans cesse menacé par cet article 561, 

qui donne aux grandes Cours le pouvoir d'admonester et 

même de suspendre les avocats et avoués qui emploient, 

cm la loi, des détours, des moyens dilatoires, des areu lies 

dans les causes dont ils sont chargés; et la suppression 

du jury garantie judiciaire qui en elle seule renferme le 
germe de toutes celles dues à l'acegsé. Les moyens par 

lesquels la loi napolitaine, tout en repoussant le jury 

cherche a altérer le moins possible la procédure établie 

pour cette institution, à en conserver les formes, les ques-

tions et les réponses de fait au sein même de la Cour cri-

minelle, sont intéressantes à examiner. 

Ce que nous venons de dire des lois pénales du royaume 

des Deux-Siciles, nous l'appliquerons à peu de chose près 

au Code pénal de Sardaigne, de 1839, qui est venu rem-

placer les anciennes constitutions et lois de Sardaigne, de 
1770, remises en vigueur en 1814, avec tout leur système 

d ancienne pénalité. Le Code nouveau, rédigé en présence 

des Codes français, du Code autrichien et du Code des 

Deux-Siciles, offre sur plusieurs de ses points le cachet de 

1 une ou de l'autre de ces législations; mais c'est au Code 

pénal des Deux-Siciles que la codification sarde a le plus 

emprunté, et il suffit pour s'en convaincre de rapprocher 

les deux tables des matières. L'instruction criminelle n'a 

pas été réformée, mais le Code qui doit régir cette instruc-

tion est en projet, et tout nous porte à croire que c'est lé 

système de la procédure orale et des débats publics qui 

l'emportera sur celui de la procédure inquisitoriale actuel-

lement en usage, et qui se trouvera consacré par la loi 
nouvelle. 

Toujours dans un système analogue, qui n'est qu'une 

modification, une amélioration sur certains points, une 

corruption sur d'autres, de nos Codes criminels, ont été 

construits le Code pénal et le Code d'instruction criminelle 

de la Grèce, de 1833 et de 1834, ainsi que le Code pénal 

des îles Ioniennes, de 1841 

L'Angleterre, habituée à composer sa législation de 

précédens, d'usages traditionnels et de statuts spéciaux 

pour chaque cas, est entrée, depuis 1825 jusqu'à nos 

jours, dans la voie d'une réforme de sa pénalité, opérée 

au moyen de bills successifs, parmi lesquels se remar-

quent particulièrement le bill général de 1825 et les qua-

tre bills de 1827, connus sous le nom de bills Peel. 

La Suisse nous offre différens Codes criminels promul-

gués depuis 1815, dans lesquels on reconnaît, outre le 

caractère local, une influence marquée, soit de la législa-

tion allemande, soit de la législation française, suivant la 

position géographique et les précédens historiques de 

chaque canton. Tels sont les Codes du Tessin, de 1816 ; 

deSaint-Gall, de 1819; de Bâle, de 1821 ; de Zurich, de 

1835 ; et de Vaud, de 1843. Dans ce dernier canton, la 

loi du 13 janvier 1846 sur l'organisation judiciaire pré-

sente cela de particulier, que l'institution du jury y -est 

étendue môme à la composition des juridictions correc-

tionnelles 

Mais c'est en Allemagne que s'accomplit et se propage 

depuis plus de dix ans, le travail le plus général de réfor-

mation et de codification pénales. 11 n'était pas possible 

que l'Allemagne en restât encore, pour ses lois criminelles 

aux dispositions de la Caroline et de l'ancien Droit com-

mun, adoucies seulement par quelques édits ou par la 

pratique judiciaire ; lorsque surtout plusieurs de ses Etats, 

par leurs anciennes liaisons avec l'Empire français , 

avaient été initiées à d'autres lois, à une autre procédure, 

et en conservaient encore les bienfaits. 

Depuis 1830, des projets de Codes de pénalité ont été 

demandés, préparés, discutés dans un grand nombre d'E-

tats de la Confédération, et déjà neuf.de ces (Codes nou-

veaux ont été promulgués; ce sont, en suivant l'ordre de 

date : ceux de Saxe, en 1838 ; de Saxe-Weimar et de 

Wurtemberg, en 1839 ; de Brunswick et de Hanovre, en 

1840; de Saxe-Altenbourg et de liesse, en 1841; de Bade 

et de Schwarsbou'rg-Sondershausen, en 1845. 

On remarquera que, dès aujourd'hui, tous les Etats al-

lemands élevés à l'importance d'empire ou de royaume 

ont leur Code de péna ité : le royaume de Prusse, son 

Landrecht, de 1794 ; l'empire d'Autriche, son Code pénal 

général, de 1803, et les royaumes de Bavière, de Saxe, de 

Le travail manuel; 

L'amende ; 

Et la réprimande ; 
Avec cette observation, que ^emprisonnement simple et 

e travail manuel peuvent être transformés à l'égard de 

ertains condamnés en la peine du fouet. 
L'esprit de réforme des lois criminelles ne s'est pas arrê-

té, eu Allemagne, à la pénalité : maintenant que cette der-

nière cause est gagnée, il se préoccupe vivement de la pro-

cédure pénale. 

L'Allemagne, dans sa majeure partie, en est encore, re-

lativement à cette procédure, au système inquisitorial , 

avec le secret, le jugement sur pièces écrites, et les preu-

ves légales; mais l'opinion publique est passée à d'autres 

idées, et les gouvernemens eux-mêmes commencent à y 

arriver. Si les institutions politiques ne sont pas encore as-

sez avancées pour paraître s'accommoder de l'établisse-

ment du jury, il est du moins trois principes qui obtien-

nent dans le vœu des personnes éclairées el de la jjopula-

tion elle-même la plus grande faveur, et que l'on considère 

comme pouvant être mis en réalisation sans difficulté : ce 

sont ceux des débats oraux, de la publicité, et de l'organi-

sation d'un ministère public. Les projets de nouveaux Co-

des d'instruction criminelle rédigés en dehors de ces prin-

cipes ont été rejetés par les Chambres ou mal accueillis 

par l'opinion, et endélinive retirés parles gouvernemens. 

Le Wurtemberg s'est comme hasardé le premier dans la 
rl /i l'ittotiumf&tri rvvolo «I rlo ln lVIlhlicité. mai» fl 'linC 
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1839 et 1840. Parmi les trois premiers de ces Codes, ceux 

de la Prusse et de la Bavière ont peu de temps encore à 

subsister, et les nouveaux Codes de pénalité qui doivent 

les remplacer, conçus dans le sens du progrès actuel, sont 

tout près d'être publiés. Quant au Code pénal d'Autriche, 

de 1803, dans lequel la réforme, dès le principe, avait été 

fort avancée comparativement à la législation des autres 

Etats allemands, le gouvernement s'est contenté d'y faire 

à plusieurs reprises diverses améliorations (c'est ainsi que 

le troisième degré d'emprisonnement, la prison très dure, 

a été supprimé par une ordonnance de 1833); et le Code 

autrichien paraît devoir continuer à substituer ainsi, en ce 

qui touche la pénalité, à côté des Codes produits par le 

mouvement actuel de réformation. Ce mouvement se con-

tinuant avec une activité de plus en plus croissante, il est 

aisé de prévoir que dans un temps donné, qui n'est pas 

fort loin, tous les Etats de l'Allemagne, au lieu d'un droit 

commun, composé des dispositions du droit romain, de la 

Caroline et des usages généraux, auront chacun leur pro-

pre Code pénal. 
Ces divers Codes, quoique variant plus ou moins dans 

leurs détails suivant chaque pays et chaque législateur, 

sont tous conçus sur un modèle"semblable et d'après les 

mêmes données générales. La partie de ces Codes rela-

tive aux conditions et à la mesure des divers degrés de 

culpabilité offre un travail législatif dans lequel on recon-

naît facilement le produit de la science théorique des Al-

lemands, dont les dispositions sont quelquefois préférables 

à celles do notre propre législation, mais auquel on peut 

reprocher quelquefois une allure trop métaphysique, et un 

manque de cette simplicité ou de cette clarté si nécessaire 

detus les lois 
Quant au genre de peines adoptées par ces Codes, tout 

ce que l'ancien système pénal avait d'odieux en a ete 

écarté; et, sauf la peine du fouet, la plus dégradante, 

puisqu'elle rappelle le traitement le plus habituellement 

infligé aux esclaves, on y trouve une réformation en har-

monie avec la plupart des idées courantes. On en jugera 

par le tableau suivant des peines admises par l'un de ces 

Codes, celui du royaume de Saxe : 

La mort, par la décollation ; 
La réclusion dans une maison do force, qui peut être 

aggravée : 1° par le cachot ténébreux ; 2° par le coucher 

dur ; 3° par la privation d'alimens chauds ; le tout durant 

un temps limité par la loi; 4° par le fouet, de trente à qua-

tre-vingt dix coups, à l'égard des hommes seulement; 

La réclusion dans une maison de travail; 
L'emprisonnement dans une maison de justice; peines 

qui peuvent être aggravées toutes les deux par le coucher 
dur, ou par la réduction de nourriture au pain et à l'eau, 

durant un temps légalement fixé; 

La détention dans une forteresse ; 

oie de l'instruction orale et de la publicité, mais d'une 

manière si restreinte qu'on peut la dire véritablement il-

lusoire. Puis est venu le Code d'instruction criminelle du 

grand-dnché de Bade, du 6 mars 1845, qui a plus sérieu-

sement et plus largement assis son nouveau système sur 

les trois principes que nous venons d'indiquer ; et enfin, 

en dernier lieu, dans le royaume de Prusse, la loi du 17 

juillet 1846, relative à la procédure criminelle devant le 

Tribunal de Chambre et le Tribunal de Berlin ; loi spécia-

le, qu'une ordonnance a déjà étendue en avril 1847, et 

dont les Etats-généraux, dans leur récente session, ont 

demandé la généralisation ct le complément. • 

La tendance, non seulement théorique, mais même pra-

tique paraît donc être aujourd'hui, en Allemagne, d'aban-

donner la vieille et inique procédure inquisitoriale, pour 

arriver à celle qui donne à l'accusé, aux juges et au pu-

blic, les garanties de liberté et de publicité qui leur sont 

dues. 

Il ne nous reste plus qu'à jeter un coup d'œil sur les 

Etats du Nord, où le mouvement, de nouvelle codification 

pénale s'est aussi propagé. Ainsi le Danemark et la Suè-

de (2) élaborent depuis plusieurs années leur nouveau Code 

criminel ; la Norwége a eu le sien en 1842; et l'empereur 

de Bussie a publié, le 15 août 1845, son Code pénal, qui 

a dû être obligatoire à partir du 1 er mai 1846. 

Ce dernier Code, qui compte 2224 articles, procède non 

pas par des règles générales, dont la jurisprudence est 

chargée de tirer les conséquences et de faire une intelli-

gente application ; mais par la prévision minutieuse et dé-

taillée des divers cas, qu'il s'efforce de résoudre chacun 

dans sa spécialité. 

Le tableau des pénalités s'y présente sur une double 

échelle : l'une pour les classes privilégiées, l'autre pour 

les classes non privilégiées. Sur cette échelle se trouvent : 

la mort, les travaux forcés, avec aggravation du fouet à 

lanières et de la marque pour les non privilégiés; l'incolo-

nisation en Sibérie, avec aggravation du fouet pour les non 

privilégiés; l'incolonisation au-delà du Caucase; l'exil lo-

cal temporaire en Sibérie, remplacé par l'incorporation 

temporaire dans les compagnies de discipline pour les non 

privilégiés; l'exil local ailleurs qu'en Sibérie, remplacé par 

la détention dans une maison de travail pour les non pri-

vilégiés; l'emprisonnement dans une forteresse; la déten-

tion dans une maison de correction; l'emprisonnement 

dans une maison de contrainte; les arrêts à court terme; la 

réprimande en justice et les amendes. 

Enfin ce Code, traduit à peu près littéralement, vient 

d'être publié par le czar dans la malheureuse Pologne, 

pour y entrer en vigueur à partir du 1" janvier 1848, et 

y remplacer le Code pénal de 1818, qui n'était presque 

rien autre que la reproduction du Code pénal français. 

Deux articles de ce Code nouvellement infligé à la Po-

logne, ont surtout excité l'indignation de la presse : un de 

ceux qui règlent les relations matrimoniales permet au 

mari de donner seize coups de knout à sa femme, à la 

condition que la culpabilité de la victime sera attestée par 

les témoins de l'exécution; un autre établit qu'à l'avenir la 

moindre infraction aux règlemens de simple police, répé-

tée trois fois, entraînera pour le délinquant la peine de 

l'exil en Sibérie. En présence de telles lois, il faut, au 

vers élogieux du dix-huitième siècle, substituer celui-ci : 

C'est du Nord aujourd'hui que viennent les ténèbres. 

de nos meilleurs écrivains. C'est décidément le livre à la mod 

et il ne coûte que 50 centimes. 

— Au moment où la saison ramène les rhumes, catarrhes 
et les irritations de poitrine et des bronches, on ne saurait 
trop recommander l'usage du Sirop et de la Pate de nate a A 

rabie, dont les propriétés pectorales ont été constates par un 
grand nombre do médecins, parmi lesquels nous remarquons 
MM Marjolin, Morcau, Pasquier, président et membres tle I A-

cadémie royale de médecine, et la plupart des médecins clos 

bôpitaux de Paris. 

— Les questions de presse deviennent tous les jours plus 
fréquentes; elles se multiplient en raison directe du nombre 
toujours croissant des lois qui régissent la presse périodique, 
l'imprimerie et la librairie. Aussi, après les traites qui ont 
été publiés, a-t-on compris qu'il fallait offrir à la magistra-
ture et au barreau, un livre portatif et pratique dans lequel, 
en suivant l'ordre alphabétique, le procureur du Boi et le juge 
sur leur siège, l'avocat assis à la barre pussent instantané-
ment, sans recherche, sans effort, trouver la solution de tou-
tes les questions qui peuvent surgir. Les savans commentaires 
qui ont été publiés ont un mérite incontestable, mais ce ne 
sont que des commentaires, l'ordre méthodique qui y a ele 
adopté, rend les recherches difficiles; il y a plus de doctrine 
que de jurisprudence; et dans la pratique il faut surtout au 

magistrat et au jurisconsulte la mention complète et fidèle de 

tous les arrèls. 
C'est ce qu'ont fort bien compris les auteurs d'un ouvrage 

qui vient de paraître et qui a pour titre : Dictionnaire prati-
que de lapres.se, de l'imprimerie ct de la librairie (1). Dans 
les deux volumes iu-8° qui le composent, se trouvent traités 
par ordre alphabétique, tous les mois qui touchent à la ma-
tière. La forme du Dictionnaire général d\\rnvdnd Dalloz, des 

Tables de Sirey, et du Répertoire du Journal du Palais, y aété 
scrupuleusement imitée. Chaque solution a un alinéa el un 
numéro particulier. Chaque mot est précédé d'un sommaire 
et suivi lui-même d'une table alphabétique. Enfin, après le 
Dictionnaire, vient un Code complet de la presse, de l'impri-
merie el de la librairie, dans lequel se trouvent reproduits les 
lois, arrêts du conseil, ordonnances et règlemens sur la ma-
tière, avec une fidélité telle qu'il faudrait une bibliothèque 
tout entière de livres de jurisprudence pour suppléer à cette 
partie importante de l'ouvrage que ton recommande au 

public. 
Voilà pour la forme du Dictionnaire pratique et du Gode. 

Quant au fonds, Ton rendra aux auteurs la justice qui leur est 
due, si Ton dit que leur travail a paru se recommander sur-
tout par Texposé complet de la jurisprudence et par un grand 
nombre de solutions que l'on chercherait vainement ailleurs 
que dans les colonnes des journaux judiciaires. .Enfin, l'on se-
rait injuste envers l'ouvrage, si l'on ue reconnaissait pas que, 
lorsque le sujet l'a voulu, les auteurs ne se sont pas bornés à 
aualyser la doctrine et. à citer la jurisprudence, et qu'ils ont 
par des aperçus nouveaux, avec une force de raisonnement el 

de style remarquable, traité les questions les plus graves. On 
cite surtout les mois Livres d'église, Compte-rendu, Diffama-
tion, Journaux et écrits périodiques, Propriété et Droit de ré-
ponse, Ouvrages dramatiques, Timbre, etc. En un mot, le plan 
de l'ouvrage et la manièi e dont il est traité, ne font pas douter 
qu'il ne soit avant peu dans toutes les bibliothèques de ma-
gistrats et de jurisconsultes appelés à juger et à discuter les 

affaires de presse. 

SPECTACLES DU 12 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — Les Aristocraties. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marie, l'Ambassadrice. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — 

OPÉRA-NATIONAL. — Ouverture le 15. 

VAUDEVILLE. — Rose et Marguerite, le Chevalier d'Essonne. 
VARIÉTÉS. — Léonard, Turlulutu, les Danseurs. 
GYMNASE. — La Déesse, le Réveil du Lion, les Malheurs. 
PALAIS-ROYAL. — Bonhomme Richard, une Existence décolorée. 
AMBIGU-COMIQUE. — Le Fils du Diable. 
GAITÉ. — Martin et Bamboche. 
DIORAMA —Boul. B.-Nouv., 20. Vue de Chine; Fête desLautern. 
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AUDIENCES DES CRIEES. 

— Une entreprise ayant un Caractère éminemment utile, et 
qui honore ceux qui l'ont conçue, vient de se réaliser. 

Obéissant aux tendances de leur époque, la PRÉVOYANCE et 
la CAISSE DES ECOLES se sont associées avec I'UNIVERSELLE, 

compagnie anonyme, administrée par les bommes les plus ho-
norables. Fondés sur le même principe, poursuivant le même 
but, se livrant aux mêmes opérations, ces trois établissemens 
d'assurances mutuelles sur la vie, ont compris qu'il était pré-
férable de demander à l'association plutôt qu'à la concurrence 
la puissance et le crédit ; il n'est pas douteux que leur réunion 
ne soit également profitable à tous, à leurs actionnaires comme 
aux membres des associations par eux formées ou à former. 

La PRÉVOYANCE el la CAISSE DES ECOLES , si connues par leurs 
nombreuses et productives répartitions, avec leurs CENT 
DOUZE MILLIONS de souscriptions, préparent, par le fait de 
leur réunion, la plus vaste mutualité qui ait jamais existé; et 
l'on peut dire qu'une ère nouvelle commence dans notre pays 
pour les assurances mutuelles sur la vie; avec les grands nom-
bres, en ellet, les résultats de la mutualité deviennent régu-
liers et certains. 

Dans ces conditions, l'assurance sur la vie, dépouillée de 
tout caractère aléatoire, devient l'opération la plus morale, le 
contrat le plus utile à l'individu comme à la famille. 

Du reste, la prospérité de la PRÉVOYANCE et de la CAISSE DES 

ECOLES , leur état florissant, ne datent pas d'hier. Ces établis-
semens fonctionnent depuis plusieurs années : l'un d'eux, le 
plus ancien de tous ceux qui s'occupent d'opérations de même 
nature, a été autorisé en 1820; l'un et l'autre étaient placés à 
la tête des sociétés d'assurances mutuelles sur la vie. En 1816, 

le chiffre total des souscriptions par eux recueillies s'est élevé 
à plus de VINGT DEUX MILLIONS ; leur réunion avec I'UNIVERSEL-

LE augmente considérablement leur force et leur crédit, et il 
est impossible de prévoir les développemens auxquels ils sont 
en droit de prétendre. 

Tous les hommes intelligens ne peuvent manquer d'approu-
ver une combinaison qui a pour objet de mettre sous l'égide 
de garanties imposantes les intérêts de tant de milliers de per-
sonnes, d'accroître, dans de notables proportions, les avanta-
ges d'une institution éminemment sociale, partant, pour rallier 
à la cause de l'ordre et de la discipline toutes les classes de la 
société. 

— Malgré le nombre croissant des Almanachs qui se pu-
blient cette année, VAlmanach astrologique, magique, prophé 
tique, satirique est celui que le public recherche avec le plus 
d'empressement, parce qu'il est excessivement joli, intéressant 
et surtout spirituel. Ses vignettes, dessinées par Berlall, sont 
ravissantes, et ses articles, tous inédits, sont dus à la plume 

(2) Le prince Oscar de Suède a publié en 1843 un volume 
intéressant, intitulé: Des Peines el des Prisons. « Si mes ef-
forts bien intentionnés, dit l'auteur, peuvent augmenter le no-
ble intérêt que l'on commence à prendre en Suède à l'amélio-
ration des lois pénales et des prisons, j'aurai atteint mon but, 
et l'un de mes plus chers désirs sera rempli. » On trouve à la 
l'indu volume les plans d'une maison pénitentiaire modèle. 

Pcoïs n «jflfOAfia Etude de M' DELAGROUE, avoué, rue 

— 0 lUAlOUltO Hirlay-du-Palais,20, près la place Dau-

phine. — Adjudication sus enchères publiques aux criées du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais-de-Justic-, à Paris, une heure de relevée. 

En trois lots, le samedi 20 novembre 1847. 

De : 1° Une grande et belle maison, très bien bàlie, sise à Montmar-

tre, rue ou chaussée de Gignancourt, l(i. 

Produit, 5,800 fr. 

Mise à pris, "5,000 

2° Une autre maison, bàtimens, cour, terrain et déoendances, à 

Montmartre, chaussée de Clijjnancourl, 5, dite le Peiit-Rampaoueau. 

Produit, 5,000 fr. 

Mise à prix, 45,000 

3° Une autre maison, bâlimens, cour et dépendances, à Montmartre, 

chaussée de Gignancourt, 7. 

Produit, 2,000 fr. 

Mise h prix, . 25,000 

S'adresser, à Paris, audit M" Delagro'Je, dépositaire des titres de pro-

priété ; 

A M« Génestal, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1 ; 

A M» Andry, notaire, rue Montmartre, 1 1 1 ; 

A Montmartre, à M. Lepareur, chaussée de Gignancourt, IG; 

Et à M. Baurens, même chaussée, 22, vendeurs. (6448) 

MAISON i VAUGIRàRD 
Paris, place des Victoires, 3. — Vente sur publications judiciaires, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de la première cham-

bre, une heure de relevée, 

D'une Maison et dépendances, sises à Vaugirard, rue du Parc, 11 bis 

et 13, ai rondissenient de Sceaux (Seine). 

L'adjulication aura lieu le 21 novembre 1817. 

Cet immeuble se compose de trois bàtimens, d une grande cour et 

d'un jardin. 

Mise à prix, 10.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Ernest Lefèrre, avoué poursuivant la vente, demeurant à Pa-

ris, place des Victoires, 3 ; 

2° A M" Devant, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, rue St-

Germahi-l'Auxerrois, 86 ; 

3° A M. Herou, syndic de la faillite du sieur Debonneaud, demeurant 

à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 14. (6504) 

Pari, 

PIECE DE TERRE A BELLEYILLE 
Etude de M. Em. GUEDON, avoué à Paris, boulevard Poissonnière, 

23.—Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de-Justice, à Paris, 

Sur baisse de mise à prix, 

J e mercredi 17 novembre 1847, une heure de relevée, 

D'une pièce de terre, située terroir de Btlleville, lieu dit les Balettes, 

de la contenance d < 7 ares 43 centiares environ, tenant au sieur Gariols, 

aux héritiers de Jean-Baptiste Faucheur, à un sentier, à la veuve Ro-
bin et autres 

Mise à prix, 300 fr. 

Et fauta d'enchérisseur sur. cette mise à prix, adjudication h tout 

!>"*• (G554) 

douleur, LES râfïâîÛIEgL 

faubourg St-Denis., 84, 

, et dans les pharmacies 
pour entretenir sans odeur ni 

pABO On a ce qui les guérit rue Richelieu, 26, chez GER-

uullO. VAIS , chirurgien-pédicure, 1 fr. 25 e. le rouleau. — 
Reçoit de neuf à quatre heures. 

FATETECTORALE DEIAFÊ D'ARABIE. 
Le plus agréable et le plus efficace des pectoraux. 

DELANGREN1ER , rue Richelieu , 26 ; au dépôt du 

RACAHODT DES ARABES, 
Aliment des convalescena et des personnes faibles. 

(I) Deux loris volumes in-8°, cbezCossoet Doluinotte, 
Dauplline, 27, à Paris. Prix, 18 franc». 

place 
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Suivi d'an (Iode complet, contenant les lois, ordonnantes, règlcini 'ii»; arrèls du consei 
sur la matière. — 2lbi ls volumes in-8. Prix : 18 fr, — l'ai- J. IlOllIKS el i? nî.WHe» 

Dépôt central, à Paris, chei COSSE et DELAMOTTE, place Daunhl^ ^'S, av„
 elr

»l 

Aix, 

Amiena, 

Bordeaux, 

Cacn, 

Renne*, 

Strasbourg:, 

Libraires dé| OBilaircs dans le» départemet 
MM. Aubin. 

Dnval et Herman. 
Ferret. 

Manourvs. 
Verdier. 

Treuttel et Vurlz. 

Grenoble, 

Lyon, 

Montpellier, 

Poitiert, 

Rouen, 

Toulouse, 

apblfj», avoc,;; 

MM< H?¥*c.. 

COItlOV, ÉDITEUR, (MI MANQUAIS, 15 
SUSSE frères, place de la Bourse, 31. 

Plchot. 

AU ROI DE P
RIK 

\>< formes qui 
P 'ctL'rrm " "If 

°rnrn; 

Mu, 

"e. 

PRIX FIXE. 

exprès. Prix ,
ou

*"7 'l"e
k
'il
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l

1

801
'»«fr.,dnî

b
Y '

,
;i 'l'o""".'?'». 

Astrologie, Magie, Prophéties, Phrénologte, Mnjrnélisme, 

Nouvelles, par L. Cêozlan, Marco Saint-Hiîaire, 

A. Second, etc. 

Orné de 100 magnifiques vignettes par SERTALL. 

BUREAUX rue Richer, 44, faubourg Montmartre. ABOWWTEMEBÎS, pour Paris, les département et l'étranger, un an 15 f.; 6 mois, 8 f. 3 mois, 4 f. 

il «ML L'INTERPRETE MIS ïï'àm 
m BECUEIL SCIENTIFIQUE ET LITTÉRAIRE, hWW Sî m hUM. 
Paraissant les I

er
, MO et 90 tte chaque mois, nur Uvr. «le 1® payes in~S;à 9 eot. 

OUB LA BÏEEOT.C0ïf LÏTITEâïEE DE M, BESC2IERELLS AIMÉ, 
«le la l»lfeilollaè<i«e<la roi au Louvre, auteur du DICTIv^XAlRE XAVIOXAIx, membre de plusieurs Soeiétês savantes. 

(Voir la lettre de M. Be«ehereUe publiée dans noire Num'ro d'hier 1 1 courant.) 

D'un Jugement eontrarHclolrement rendu par le Tribu-

nal de commerce de la Seine, en date du 7 octobre der-

nier, enrcgi^lié, expédjî el swnilM, il appert que la date 

de l'imverliirc de la faillite du sieur Franço's*.IAMIÏ, en-

tivr.reni'iir de bàtimens, ilemcurant .à Vabgirard (Sfine), 

grande line, lii, qui avait clé provisoirement fixée au 10 

n'ivembre ISKi, jour de sa déclaration, a été reportée et 

lé(iui|;vernent livéeau :il octobre 1845, époque de la ces-

sation de ses paiemens. 

Pour extrait, H. GEOFFROY. 

Paris, M novembre 1817. 

t'oîîvoraêswîi tS'Ac.ïossssstircs. 

MM. les actionnaires de h Compagnie des Antilles sont 

prévriun qu'une assemblée générale aura lieu le diman-

ebe 12 dé -embre proebain , i\ midi, au siég.: de la sociélé, 

cité Trévise, 8 bis. 

Paris, le II novembre 1817. 

L'agent général, F. MIOT. 

Vciitfs ui (tl)tll«<res. 

INSTANTANE 

Du Bois, Cliarbon de terre et Coke. 

PYR0GE8ES Eï PYROPHÏLES. 
Fabrique et Dépôt, rue P0L1VEAU, 9. — 1 fr. 50 le cent, 

'JFLÎEI'.S VKKMS l™ Clinix A 12. i: 
c hez KliRTRANfi de GÈNfiS KOKIIOVKmt.j 

Si n'-ijnlc. pniu' se» Imites à lC .f. 
R. HO.VTliARTBË 6 .ï .(Uns Ih cour. 
Huslcttrd Ot' pôls d .ms Paris. 

mwm wûïtu ïïïim& 
Un jeune homme appartenant à une famille, honorable, 

doux, poli, soigneux, désire se placer comme homme de 

confiance. 1! peut diriger des travaux, conduire des che-

vaux, régir une propriété; recevoir des loyers, fermages, 

etc. I! serait précieux pour la mais n qui le posséderait. 

S'adresser franco, pour les renseignemens, à M. FAU-

Q0EMONT, aucu n notaire, rue Vivienne, WS. 

NEVRALGIES, (iASTliAl^rr;. . 
tantanee, par l'.mploi du PAIT] i iv , "0n »Ûre

 fe
. 

ph Six années d'expérience cl te ,1 '• *
 K

- r'ouJ"" 

vent que ce précieux' remède si e,e, 1%^^mS^ 
maladie». D

 T
ôt, rue d'AnJou-^^'^ con.î^ 

'
 àr,

''l>b. 

I« ramené, j 
Pap ; er x LEITRES GLXCK, 5 O 

PAPIEK ÉCOLIER, 2 fr. r,., c. la rame"; «alin*! ?
,w m

«t, 
visrrEs erarcei sur porcelaine, 2 r

r w
? ù . ; ~'-».r« T 

1 fr. el 1 fr. 2 5 C.-PAP«T.
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 LEG RANu' I 4a r il ̂  

ESTTÎIÏPHISÎ: SPÉCI
AI

Ï^-

POUR TOUS LES 

JOURPiABX DE PARIS 
DES ' 

DÉPARTEMENS ET DE L'ÉTRANGEfi 

fermier d'Annonces de piusi.» 
journaux, rue rVeave-VlVi»,, ' 

58 à Paris, WI"e,,Me -

La Nomenclature de tous les Journaux du 

Départemens est adressée franco aux person 

nés qui en font la demande par lettres affran-
chies. 

SES CIï^MIMS m FER 
Traité de leurs police, voirie et locomotives, d 'arrts la 

loi du 15 juillet 1815.— De l'cxi ropriation dès terrain» 
itt'oclés aux nouvelles lignes, du règlement des indemni-
lés, des formules des actes àré.liger par les ingénieur!, 
les préfet», sous-préfets, maires, et par tout les cutpMÏ 
des compagnies concessionnaires. 

Par M. GAND, avocat, docteur en droit. 2 vol. in-8' 

chacun de 7 fr. 50. A Paris, chez t 'aulcur, rue Montmar-

tre, 171, et chez les libraires. 

A VENDRE 500 volumes du Charivari de I8:58à 1813. 

Chaque volume, cartonné par semestre, contient 180 li-

thographies, etc. Prix du volume, G fr. 

S'adressir au caissier du Charivari , rue du Croissant, 
lit, de dix heures quatre heures. 

VENTES TAR AUTORITÉ PP. JUSTICE. 

Elude de M« CAP>IT, huissier k Paris, rue du 
Ponl-Louis-ï'bilippe, 8. 

Sur la plsce de la commune de La Cha-
peUe-St-Déict, 

Le dimanche 14 novembre 1847, 
Consistant en tables, chaises, poêle, pen-

dule, commode, secrétaire, elc. Au compl 
(6552) 

En l'Hôtel des Cotnmissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le lundi 15 novembre 1847, 

Consislanl en labiés , bureau , chaises, 
glace, fauleuils,200 volumes, de. Au compl. 

(6551) 

Sociétés coïn.x><?rc<aSe». 

Etude de JP BAUDOUIN, avocat-agréé, place 
de la Bourse, 13. 

D'uu acte sous seings privés, fait double à 
Paris, en dale du 15 octobre 1647, enregistré 
le 29 octobre 1847, 

Entre : 
M. Alexandre-André FAURE, ancien négo-

ciant, demeurant à Beaugency (Loiret) ; 
Et M. Louis ROGER, fabricant de pianos, 

demeurant à Paris, rue de l'Université, 151 ; 
11 appert : 
Que la société de fait qui fxisu.it entre les 

parties sous la raison FAURE et ROGER , 
pour la fabrication, la venle el location de 
pianos, et dent le siège était à Paris, rue de 
l'Université, 151, a élé dissoute à partir du 
2i décembre 1846 ; 

Que SI. Roger reste seul liquidateur, avec 
lous les pouvoirs attaches à cette qualité 

Pour extrait. BAUDOUIN .. (8540) 

Etudes de M« Ernest LF.FËVRE, avoué à Pa-
ris, place des Victoires, 3, et AVIAT, avoué 
à Paris, rue .We-Sl-Merry, 25. 

La nomination de H H. BAUDOUIN' et DAU-
MESML, comme gérant et administrateur ju-
diciaire de la société de commerce dite des 
enlrepôis de chemin de fer, connue sous la 
raison sociale llEI.Met C«, dont le siège est 
à Paris, rue du Grand-Chantier, i, ladite no-
mination annoncée dans notre numéro d'hier, 
a eu lieu par suite de la démission que M. 
Gabriel HE1M, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chantier, i, et M. Albert comte de 
GRZYMALA, demeurant à Paris, rue de Ro-
han, 16, ont donnée de lcuis fonctions de 
gérans de ladite société. 

Signé Ernest LEFÈYRB et Avi.vr. 
(8546) 

D'un acte sous seings privés, fait double 
entre les parties, en date a Paris du 30 oc-
tobre 1817, enregistré en ladite ville le 10 
novembre 1817, par Léger, quia reçu 5 fr. 
50 e., dixième compris, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif pour douze 

années a partir du l" novembre 1847, pour 
Unir le 1« novembre 1859, a été formée en-
ire M. Joseph-Auguste LABBE, négociant, 
demeuraut à Paris, boulevard du Temple, 
50, el M. Piorre-Napoleon LARROUY, fabri-
cant de bois de fauteuils, demeurant à Paris, 
rue Traversière-it-Antoino, 30, pour la fa-
brication el la venle des bois de fauteuils, 
chais»'S et sièges de fantaisie, et la venle de 
ces marchandises fabriquées, l'enlreprise de 
la garniture et des décors des appartemens 
ci de loul ce qui se rattache à la tapisserie 

Cn général. , 
La raison et la signature sociales seront : 

LABBE et LARROUY. 
Le siège de la sociélé sera à Paris, rue 

Samsjn, 5 

Le capital social est fixé à 1 5,000 francs, 
fournis 10,000 tr. par M. l.abbe el 5,000 fr. 
par SI Lanouy. 

Chacun des associés aura la gérance el la 
signature sociale, à la charge de n'en faite 
usage que pour les besoins de la société. 

LARROCÏ. LABEE . (8545) 

Elude de 5k BERRURlfCR, huissier, rue det 
Eossés-SIentmartre, 13. 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date à Paris, du 29 octobre i847, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a élé apporté les modifications sui-

vantes à l'acle de sociélé en nom collectif 
formée entre M. Jean-Jacques LEI ÈV'RE, 
é.lileur-libraire. demeurant 4 Paris, rue de 
l'Éperon, 6, el M. Jacques-Louis BOUCHARD, 
propriétaire, demeurant à Chatillon- sur-
Indre, par autre acte sous seings privés, en 
date à Paris du 12 mars 1847, enregistré le 
même jour, folio 38, verso, cases i et 2, par 
Léger, qui a reçu les droits, savoir : 

Le capiial social a été fixé à la somme de 
140,000 fr., par suite de l'inventaire dressé 
entre les parties de toutes les marchandises 
ilf librairie, du matériel d'exploitation, ct 
et enfin de tout ce qui composé la maison de 
commerce de librairie de il. Lel'èvre, dont 
les lieux associés sont propriétaires chacun 
pour moitié, celle de SI. Bouchard comme 
l'ayant acquise et payée à SI. Lelévre 

L'apport de SI. Lefèvre étant grevé pour 
pallie de nantissement, si. Bouchard a élé 
autorisé à rembourser les préteurs soit de 
ses deniers personnels, soit de ceux de la 
société , avec privilège et préférence pour 
raisou des sommes qui seraient remboursées, 
'esquelles produiraient à son profit l'intérêt 
au taux commercial. 

Pour extrait. BEKROIUER. 

Suivant acte reçu par M« BeauJenom de 
Lamaze et son collègue, notaires à Paris, les 
2 et 3 novembre 1847, enregistré ; 

Le mandataire de SI. Lucien-Ignace Sli -
KALSIU, propriétaire, demeurant à Alger, 
rue Bab-Azoun, maison Hertz et Catala, ce 
dernier au nom el comme administraieur-
gérant delà Société immobilière de l'Algérie, 
créée suivant acte passé devant M« Beaude-
nom de Lamaze et son collègue, notaires à 
Paris, les 23 et 24 septembre 1845; et SIJI 

Georges - François - Eugène baron ROUS-
SEAUX, négociant, demeurant à Paris, rue 
Nolre-lrame-des-Victoires, 36, el Benjamin 
XADAULT DE UUFl'ON, chef de division au 
ministère des travaux publics, demeurant à 
Paris, rue de Grenelle-St-Germain, 67 bis; 
SI. le baron Rousseaux, président de l'assem-
blée générale dont on va parler, et SI. Xa-
dault de Butl'on, président de la commission 
de surveillance de la Société immobilière de 
l'Algérie, spécialement autorisés à l'effet de 
l'acte dont est fait extrait aux termes d'une 
délibération des actionnaires de ladite société 
réunis en assemblée générale, le 23 septem-
bre 1847,conformém*M aux articles 50 et 55 
des slatuls ; ayant reconnu la nécessité d'ap-
porter des modifications et additions aux sla-
tuls de la Sociélé immobilière de l'Algérie, 
établis par l'acte des 23 et 24 septembre 1845, 

ci-devant- énoncé, ont arrêté les nouveaux 
statuts de ladite sociélé en remplacement des 
anciens, qui ont élé annulés par l'acle dont 
est rail extrait, Desquels statuts a élé extrait 
littéralement ce qui suit : 

i". Il est créé une sociélé commerciale 
paradions entre M. Met, ilski, administrateur 
gérant-responsable de l'entreprise, les ac-
tionnaires dcj4 existant de la sociélé et les 
personnes qui adhéreront aux préseuls sta-

tuts en prenant des actions. Celle société se-
ra eu commandite à l'égard des associés sim-
ples bailleurs de fonds. En conséquence ledit 
administrateur sera seul responsable envers 
les tiers. Quant aux simples commanditaires, 
ils ne seront tenus des dettes, perles el char-
ges sociales que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions, lis ne S "ronl pas-
sibles d'aucun appel de fonds au-deià de leur 
mise ni d'aucun rapport de dividende ou in-
térêts. La société continuera son titre de so-
ciété immobilière de l'Algérie. La raison so-
ciale est SltKALSKI ct C«. Le siège de la so-
ciélé est établi à Alger. La sociélé a com-
mencé le 21 septembre 1845, et expirera le 
f» janvier 1858 — Art. 2. Le but de la so-
ciélé est de faire au compiant toute espèce 
d'opérations avant pour objet el pour garan-
tie des immeubles situes en Algérie. En con-
séquence la société se rendra propriétaire 
d'immeubles siluês en Algérie, les exploitera 
de manière à en augmenter le revenu el la 
valeur vénale, et réalisera, en les aliénant. la 
plus-value qu'ils pourront acquérir. Toute-
fois elle pourra utiliser ses capilaux sans 
emploi, sur prêts ou gages hypoihécaiies, 
mais comme placement de fonds, et pour 
une durée qui ne pourra excéder deux an-
nées. —Art. 3. Le fonds social pourra s'éle-
ver jusqu'à un capital de 4 millions de francs 
représenté par 8,000 actions de 500 fr. cha-
cune, formant une seule série de numéros 
de 1 à 8,000. — Art. 6. Il a a élé fait une pre-
mière émission de 2 ,000 actions numéros 1 
à 2,000, qui onl été souscrites par l'acte mê-
me constitutif de la société. 

La deuxième émission de 2 ,000 actions il"» 
2001 à 4000 a eu lieu ie i« juillet 1846, con-
formément au 2. alinéa rie l'article 6 des sta-
tuts primitifs — Afl. 1. 4,000 autres actions, 
n~ 4001 à 8000, seront l'objet d'une troisiè-
me émission, qui ne pourra avoir heu qu'en 
vertu d'une délibération de l'assemblée gé 
tiérale des actionnaires convoqués dans la 
forme prescrite par l'arlicle 60 pour les as-
semblées extraordinaires. La délibération 
qui autorisera cette troisième émission sera 
publiée dans les journaux qui sont désignés 
chaque année en vertu de la loi du 31 mars 
1833. — Art. 25. La société est gérée par 
l'administrateur. L'administrateur est tenu 
de se faire représenter à Paris par un man-
dataire spécial, 'fout paiement devra s'effec-
tuer dans les mains îles banquiers de la so-
ciété. En conséquence, ils sont chargés de 
tous mouvemens des fonds de la sociélé, re-
celtes et dépenses, soit à Alger, soit à Paris. 
Un contrôleur résidant à Alger vise toutes 
les opérations de l'administrateur sans pou-
voir s'immiscer dans la gérance. — Art. 20. 
L'administrateur dirige et administre les af-
faires de la société sans pouvoir s'occuper 
d'aucune autre. — Art. 27. L'administrateur 
a seul la signature sociale, ct il ne peut en 
faire usage que pour les affaires de la so-
ciélé, à peine de nullité. Sous peine aussi de 
nullité, l'administrateur devra faire viser par 
le contrôleur toutes les pièces, sans aucune 
exception, sur lesquelles il apposera la si-
gnature sociale. La signature de l'adminis-
trateur, sans le visa du contrôleur n'enga-
gera pas la société. — Art. 28. Toutes les af 
faire» devant être faites au comptani, l'ad-
ministrateur ne peut souscrire ni endosser 
aucun billet ni effel, si ce n'est cependant en 
renouvellement des valeurs hypothécaires 
créées en vertu d'actes authenïiqucs anté-
rieurs à faclé dont est fait extrait, et ce, jus-
qu'aux époques lixcas par lesdils actes. — 
Art. 33. Les acquisitions d'immeubles, et 
toutes autres opérations sociales seront fai-
tes par l'administrateur, avec, le visa du con-
trôleur, el stipulées au nom de la société im-
mobilière de l'Algérie. Dix-neuf vingtièmes 
du capiial social devront ètro employés en 
opérations faites dans la limite de la juridic -

bon des Tribunaux civils de première in-
stance de l'Algérie. Un vingtième de ce ca-
pital pourra être employé même en dehors 
de ces limites. — Art. ai. Ainsi qu'il est dit 
en I article 28, l'administrateur devra faire 
au comptant toutes les opérations de la so-
ciété. T jutefois, lors des acquisitions d'im-
meubles, la sosiélé pourra demeurer char-
gée des rentes, hypothèques el autres droits' 
réels provenant du chef des vendeurs ou de 
leurs auteurs.—Art. 70. La société peut êlrf 
mise en liquidation, 1» lorsqu'elle est en perte 
d un quart de son capital; 2« dans lecasprévu 
par I article G7, lorsque l'administrateur aura 
manque de payer les intérêts dus aux action-
naires; 3" cn cas de décès de l'administra-
teur; 4° si la durée de la société n'a pas élé 
prorogée avant le 1« janvier ,

8
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85 et dernier. Ces présentes seront publiées 
conformément à la loi, et à cet effet tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'un ex-
trait. Pour extrait Signé I LAMAZE . (8544) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLAMATIONS DE FAILLITES. 

Jugéméiis du Tribunal de commerce de 
Paris, du IOKOVEMERE 1847, ryiii déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour: 

Des sieurs FRAPPA et Ce, fab. de chapeaux 

de paille, rue Bourbon-Villeneuve 34 socié-
lé composée de André FRAPPA et de Cons-
lOHtHi GUSIOUSKI, demeurant au siège, nom-
me M. Halphen juge -commissaire, 'et SI 
Pasca , rue Richer, 32, syndic provisoire [K« 
7814 du gr.]; 

Du sieur TOXET 1 1 Jean -Antoine , totoistè 
rue Victor Lemaire, i, nomme SI . Klein juse-
couimirrtaire ,«lSI. llcllcl,rue Paradis-'poas-
sonmere, 56, syndic provisoire [X07815 du 
gr, i; 

Du sieur QUIXTAIXE (Xicolas-Bonnaven-
ture), md de vins, rue St-Lazare, 28, nomme 
SI. Vcrn.iy juge-commissaire, et SI. Jouve 
rueLoms-le-Grand, îs, si ndic provisoire l»« 
7816 du gr.j; 

Des sieurs DUROCïlÉ et RUTEN Fleury et 
Louis-Slarie, mds de bois des îles, quai j?

m
. 

mapes, 118, nomme SI Talamon juge-com-
missairc, el SI. Baudouin, rue a 'Argenteuil 
36, syndic provisoire [X- 7817 du gr.j; ' 

Du sieftr LEIIËRISSOX ( Jean-liaptiste-
Aiexandre), sellier, rue de Choiseul js 
nomme M. Coissieu juge-commissaire, et si' 
Tiphagno, faub. Montmartre, 61, syndic pro-
visoire [X» 7818 du gr.]

;

 1 1 

Du sieur GROS-BUi'.DKT, nég. joaillier rue 
Morrtpensier, 34, nomme SI Dcvinck juge, 

commissaire, et M. Lerrançois, rueLouvois 
8, syndic provisoire [N° 7819 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sent invités i; se rinârt au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
f Milites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GUIREAUD (Pierre), pâtissier 
rue Royer-Collard, 20, le 18 novembre à lô 
heures i |2 [s» 7604 du gr.j; 

Du sieur REDDOX (François-Pierre) md 
de vins, à Batignolles, le 18 novembre' à i 
heure i |2 [N»

 78
oa du gr.]; 

pu sieur MARIE (Jean-Bapliste-Alphonse) 
épicier, rue de la Verrerie, 83, le 18 novem-
bre a 1 heure Irj (N» 7810 du gr.j; 

Du sieur P1KL (Charles-Gus(ave), parfu-
meur, rue Michel-le Comte, 14, le 10 novem-
bre à 1 heure i |2 7753 du gr.]; 

Enregistré it Paris, 

Heeu un franc dix contimesi 

Novembre 1817. F. 

Du sieur STËINMETZ (Jean-Pierre), md de 
meubles, passage du Saumon, 41, le 16 no-

vembre à I heure I |î [N° 7803 du gr.j; 

Des dame veuve ROUPP et Ce', fab. d'arti-
cles pour confiseurs, rue de Tltoiigny, 3, le 
16 novembre i to heures I|2 [x° 7 ;"u j du 

Des sieurs LASIY DE VILLF.G1IÉRE et C, 
société d'exploitation d'usines a gaz, rue 

Xeuve-Bréda, H, le 18 novembre à 3 heures 
[K- 7797 du gr. j; 

Pour assister à l'assemblé, dans laquelle 

M. le jufçe-commissaire d.-ii les consultée 

'ant sur la composition dr l'état drs créanciers 

présumés que sur la n.tminziion de nouveaux 

syndics 

KOTA . LOI tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sontpriés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être conyoquét pour les assemblée 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GAUBERT (Pierre-Marie), ferblan-
tier, bout Bonne-Nouvelle, 12, le 16 octobre 
à 10 heures 1)2 [N» 7600 du gr.); 

Du sieur LECOURSOXXOIS (Denis-Fran-
çois), fab. de papiers, à la Glacière, le 16 no-
vembre à 3 heures [x« 7536 du gr.j; 

Du sieur BABAULT (Isidore), boulanger, 
rue du Four-Sl-Germain, 32, le 18 novembre 
à 10 heures i|2 [X» 7645 du gr.]; 

Du sieur DOULÉ Gharles-Joscph-Philippe . 
parfumeur, rue St-Jacqucs-la-Bouchn ir, 7. 
le u novembre à 10 heures i|2 |N° 7603 du 
gr ); 

Du sieur MEXAXT iClaude). nid de vius, 
rue de fa Cossonneriè, 9, le 18 novembre à 
1 heure 1|2[X" 7671 du gr7j; 

Du sieur BOULANGER (Michel-Félix), MO. 
fab. déplâtre, faub. st-Maitiu, 168, le 19 no-
vembre a 1 bo ire [X« 7492 du gr ]; 

Du sieur LEROUX illippoijle', fab. de 
chaussons, rue du Cimetièrft-st-Nicolas, 5 
le 18 novembre à 3 heures |.\» 7629 du gr J;' 

Du sieur ROGER (Henryv, restaurateur, 
rue de Glery, 44, le 18 novembre à 3 heures 
[N- 7576 du gr.]; 

S our être procédé , sous la présid, net d. 

M le juge-commissaire, aus vérification et 

a ffirmation de leurs créances : 

Non. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
l -2ur» litres à MSI. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur CHAXET (François), colporteur 
rue Notre-Daine-de-Bonne-Nouvelle, 5 le II 
novembre à 10 heures |ç2 LN" 7250 du gr. j; 

Du sieur TABKLI.IOX (Clrarbs), ind ue 
vins en gros, à La Chapelle-St-Denis, le 19 
novembre à 3 heures |N" 7319 du gr.); 

four entendre le rapport des Syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer <n état d'union, et, dans ce der-

nier cas, ttre immédiatement consultés tant sur 

Us faiLs de Ugestion au, sur l'utilité dt. main 

tien ou du remplacement des syndics. 

reconnut
1
'"

0 ,dc,i3(
l
ue le

' créancieri 

DÉLIBÉRATIONS. 

MSI. les créanciers ,|
0
 dame veuve DAI M 

?égoc.,rue Saiiil-Anare-des-Arts, 41
 sou

| 
invites è se rendre, le 17 novembre à" 
neures i|2 liés précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées 
des lailiites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, e! le 
failli en ses explications, et, cénfëfrnéménl i 
l'article 510 de la loi du 2e mai 1838, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un e m-
cordât en cas d'acquittement, et si en. consé-
quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'a la 
double majorité déterminée par l'article 507 
delà même loi, SI. le juge-commissaire les 
invite à ne pas manquera cette assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la formation de 
l'union si le sursis n'est pas accordé (M« 7281 
dugr.). 

REDDITION DE COStPTF.S. 

SI SI. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LAMBERT, limonadier, 
rue Bourbon-Villeneuve, n. 35, sont invités 
a se rendre, le 10 novembre à 3 heures 
précises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle desassemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, enlen; re le compte définitif qui sera 
rendu par les svndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabihiédu 
failli [K" 4922 du gr.j. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

rolJR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A' B Un mois après la date de us jo/>c 

mens, clia/ue créunciir rentre dans l'exercice 

de ses droits con're le failli. 

Du 10 novembre iSii 

Du >ieur LER1CHE, nég., rue de Montmo-
rency, I Kis[N° 7487 du gr.]; 

Du sieur LEPETIT • Pierre), md de vins, 
rue Xeuve-Cliabrol, l |N" 7758 du gr.]; 

Du sieur JAGOULET (Antoine), restaura 
leur, rue d'Amsterdam, 2 1 1 X" 6996 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU 12 NOVEMBRE 1S47. 

NEUF HEURES . Dtssaux, md de nouveautés, 
synd. — l.agoulte, épicier, id .— Piodhom-
me, nid de toiles, id. Boyer, logeur, id. 
— WpJff, loueur it: cabriolets, id. — Pelit, 
tapissier, d. — Leroy el l'orlin merciers, 
veril. — Nicolau, fib. de fourrures, clôt.-
Marlre, laitier, id. — Dlle Bonle, mde de 
modes, conc. — Graindorge, Tab. de pei-
gnes, id. _ Lesourd, nid de meubles, id. 

ON/.E HEURES : Meilens, lab. de fleura artifi-
cielles, synd. — Daine Carlulal, anc. mde 
de couleurs, id. — B izin, md de rubans, 
(d. — Drouar.l, tapissier, id. — Desquarls 
jeune ( U/ , m is de nouveautés, rem. 4 
huitaine. — Desquarls aîné, md de nou-
veautés, conc. — Desquai ts jeune, md de 
noiiveantéi, Id. — Rlgiiel, fab. do tôlerie, 
Id. - Lccltevalier. 4Wl l. de journaux, id. 

UNE ni,iu ,F.
 :
 Xicolain, lab. de produits chi-

nuipics, vérif. - Chauvot, md de vins, id. 
— La!;bé, fab. de timbres, clôt. — Brunei, 
tailleur, id, _ Renard, fab. de lisses de 
soie, conc. — Morand, nég. en dessin." , id. 

TROIS HEURES : Miuipi 'H, limonadier, synd. 

— l'aupert, nég. en vins, kl,—-Dcsprat, md 
de métaux, Vérif. — Bavant, liquoriste, id. 
— Pavart, nul de vins, rem. 4 huitaine. — 

Delaunay, Daehès el t 'OKè, nuls de châles, 
cjol. — Veuve ebapoo, mde de modes, id. 

— Deltiinay, fab d'essieux, id. — l.afond 
cl In li.iiiiay, fib. d'essieux, id. 

PaEillcalloiir) de mariage*. 

Entre : SI, Roycr, md mercier, rue du 9f -

Sl-Denis, 127, elMIle Laurent, a la fen> 

sous-Jouarre. — Si (irlhiac, nul de vins, M 

Mlle disette, rue Monlorgueil, 13. — M. te-
bus, lapissicr, ctSMIa Sloreau, ruedes Jeû-
neurs, i. - M. Ghiggi. fumiste, rue du !'(■ 
St-Denis. 123, el Mlle Fiaux, chemin de ron-
de de la Ghopinelle, 3 — M Tliorel, implove, 
rue Sl -Doniiniquc-Si-Germain , 4, et Mlle 
Cointa, à Sl-Slaur. - M. pierré, md de pa-
pier, rue Viviennc, 10, el SI le Drntiartl. I 
Vanni s (Finistère). — SI Praipiin. lournfur, 

rue Grenela, 31. cl Mlle Acter, rue Mont-
martre, 84. — SI. lngrichc dil Albert, cou-
reur, rue Haulcville, 28. el Mlle ilennelon, 

rue du Ponceau, 9. — SI. licllot, bottier, rue 
des Vieux Augtistins, 67. et Mlle Maurice, rue 
du Temple, 102. - SI. Willaume, serrurier, 

rue des Rons-Enfans, 34, et Mlle Duvau. pas-
sage Bastour, 6. - M. HaiiduroT, romn* 

voyageur, à lvry, et Mlle Spery, rue des m 
Ircs-Sl-Germaiii-l'Auxerrois, 11. 

»écéi8 et EBUu)rt»»MOn •■ 

Du 9 novembre 1847. - Mme Busnact, ' 
ans, rue Nve-des-Matburins, 8. -}f 5", j 

59 ans, rue de la Ferme, 45. 

ans, rue d'Amsterdam, 32-- M
P
bî

 if
'
r
 c 

tant, rueRumfort, 2. - M»« E!

r

CS,X 
ans, marché St-Honoré, 17. - M. wç.. 

ans, rue de Bullaull, 9 .-Mme veuve Ler»^ 

72 ans, passage de l 'Opéra, n - * 
11 ans rue des Bons-Enfans, 3. 
Pelletier, 7 1 ans, quai de la Megiss ne, . 
SI. Rousseau, 60 ans, rue du WW*»* 

Sauveur, 13. - M. Février,»' »"•••
 r;

,e 

peUl-Thouars, U-pelil-Tbouars, 21. — »• ^»""\ „ ans ,t 
Slenilmontanl.32.-MlleVasse,»» , 

Beautreillis.il -M. Lemom .2^«
 ;; de llussy, 6. - Mme veuve Miuloii" 

ans, rue de i'Ouesl, 5. 

«ourse Au 11 \ovem^ 

Cinq 0/0, jouitt. du 22 
Quatre 1 H 0/0, joutss. du22 mars 

Quatre 0/0, Jouiss Quatre 0/0, jouiso. uu " . 
Trois 0/0, jouiss. du 22 décembre-

Trois 0/0 (emprunt 1144) 

Actiont do la Banque [ 

Rente de la Ville... • ■ . 
Obligations de la Ville _ 

Caisse hypothécaire. . vt 'ir",*., 
Caisse A. Gouin, c. 1.WJIT--
Caisse Ganneron, c. 1 ,000 tr. • • • ^ 

4 Canaux avec primes. • • • 
Mines de la Grand'Combe 

Lin Maberly " ., 
Zinc Vieille-Monugne..; 
R. de

 K
aplen, jouiss. de janvier. •• 

— Rêcèpittés Rothschild 

100 ' 
jjS. 

3290 — 

9W 

102 » 

DÉSIGlIATIOS». j
 H

.
e|

. " 

Saint-Germain...."" 
Versailles, rive droite. 

_ rive gauche. 

Paris 4 Orléans ' 

Parit i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille 4 Avignon... 

Strasbourg à Bâle 
Orléans i Vierzon 
Boulogne à Amiens..-

Orlêani à Bordeaui..-

Chemin du Nord..----
MonlereauiTrojet... 

Famp. * Haiebroucl. . 

Parit a Lyon ■•••"••• 
niirii i Strasbourg • • • ■ 

To»rs à Naniei 

300 
210 

120O 
925 

163 

495 
562 
235 

412 
422 
110 

iSO 

375 
500 

420 

42» 

415 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1IUR1NS 18. 
rour légalisation de la signature A- G"
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